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De poenis. — Livre xlvitt, tit. xix^ au Dig. 

De bonis damnatorum. — LivrexLvni, l. xx. 

De interdiclis et relegatis et deportatis., eod. L, t. xxi. 

INTRODUCTION. 

GOUP d'0EIL SDR LA LlBGISLATiON Pi^NALfi ET LA PAOCia)linE 
GftlMlNfiLLB DB5 B0MA1N3. 

Le droit criminel des Romains a exerc6 sur nos insti- 
tutions une influence incontestable ; mais il s'en faut de 
beaucoup que les jurisconsultes aient trait6 cette matifere 
avec ^a sup^riorit6 de raison que nous admirons.dans 
leurs ecrits sur le droit priv6. Tandis que les lois civiles 
<Je Rome sont rest^es, chez les peuples civilis6s, la base 
^e toute l^gislation, ses lois p^nales consacrent trop sou- 
vent les principes les plus iniques, les plus contraires h 
la morale et k Thumanit^. Cest en vain qu'on y recher- 
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cherait cct enserable de garanties dont les r6formateurs 

modernes se sont efforc^s d'entourer les accus6s ; les 

peines, au lieu d'6tre invariablement fixees par une loi, 

^taient le plus souvent abandonnees au caprice du juge, 

qui, dans les premiers temps, n'^tait autre que le peuple 

lui-meme. On sentit le vice d'un tel systfeme vers la fin 

de la r^publique, et d^heureuses innovations furent intro- 

duites; mais bientot survint Tempire qui, (rouvant dans 

\ Tancienne ind6termination de la p6naiit6 une arme sure 

\ et commode, mit de c6t6 les forraes protectrices de la li- 

-f bert6 des citoyens , et soumit aux caprices sanglants du 

despotisme la vie et Thonneur des particuliers. 

On peut adresser h. la I^gislation criminelle de Rome 
un autrereprocheessentiel, quela lecturedes textes vient 
justifier k chaque page. Nous voulons parler de roubli de 
ce principe d'6galit6 dans les peines, que les societ^s mo- 
dernes regardent k bon droit comme le fondement n6- 
cessaire de toute justice. 

11 faut Tavouer cependant , des principes salutaires 
avaient et6 proclamfe par les juriscpnsultes : on recon- 
naissait, comme nous le faisons aujourd'hui, que les dis- 
positions p6nales doivent toujours etre interpret6es de la 
mani^re la plus favorable : Interpretatione legum poence 
molliendcB sunt potius quam asperandce (1). On aime 
k voir exprimer cette autre id^e fondamentale de la per- 
sonnalit6 des chlitiments : Lorsqu'une peine estencourue 
par un homrae, dit le jurisconsulte Paul,il est re?u qu'elle 
ne passe pas k ses h^ritiers : le but des peines, en eflFet, 

(4) Hermogdnien, 1. 42, De poBnis. 
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est de corriger les hommes, et elles n'ont plus leur rai- 
son d'etre lorsque celui qui les a m6rit6es a cesse de 
vivre (1). Un peu plus loin, Callistrate reproduit la 
meme pens6e : Le crime ou la condamnation du pfere, 
dit-il, nMnflige audune tache au fils ; car chacun r6pond 
de ses actions , et Ton ne succ^de point aux fautes d'un 
autre (2). — Nous verrons si le legislateur s'6tait toujours 
montr6 fidfele a cette rfegle si philosophique. 

Mais avant d'aborder Texamen d(5tailI6 des peines et 
des cons6quences qu'entralnaient les condamnations, il 
nous parait indispensable, pour rintelligence meme des 
textes, d'exposer en quelques mots la manifere dont, k 
Rome, se poursuivaient les delits. 

La 16gisIation romaine, comme celle de tous les peuples 
anciens en g6n6ral, ne nous offre point de fonctions 6qui- 
valentes h celles que remplit chez nous le minist6re pu- 
blic. Sans doute il entrait dans les attributions de cer- 
tains magistrats d'intenter une accusation criminelle, 
mais aucun tf ^tait investi de la mission sp6ciale de pour- 
suivre, au nom de la soci6t6, la r^pression des infractions 
k la loi penale. Tout citoyen avait le droit de se porter 
accijsateur public ; cependant il y avait h cet egard des 
distinctions h faire entre les diverses espfeces d'instances. 

Les condamnations, en effet, pouvaient 6tre pronon- 
c6es y soit dans un judicium publicum , soit dans une 
cognitio extraordimria ; elles pouvaient encore r^sulter 
de certaines actions appel6es populaireSt ou enfin, dans 



0) Paul, loi JO, De poenis. 
<2) GaDistrate, 1. 26, De poBDis. 
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certains cas, d'une action privee, Nous devons faire con- 
naitre, le plus succinctement possible, la nature et les 
caracteres de chaciine de ces procedures. 

1. Desjudicia publica. 

La connaissance des d61its et leur r6pression, sous la 
periode royale, appartenaient aux rois, sauf, pour les af- 
faires capitales, le droit d*appel au peuple, r6uni en co- 
mices-curies. Apr6s la constitution de la republique, et 
surtout depuis les lois Valerice^ et la disposition formelle 
de la loi des Douze-Tables , les comices par centuries 
eurent seuls le droit de rendre des decisions capitales 
contre les citoyens, Les comices par tribus ne connais- 
saient, en gen^ral , que des affaires ayant un caractere 
politique : c'est ainsi quMls avaient la r^pression des at- 
tentats commis par les magistrats en charge contre les 
droits du peuple ; mais ils ne pronongaient que des con- 
.damnations pecuniaires. Dans Tun etTautrecas, les ju- 
gements etaient le plus souvent rendus en Tabsence de 
toute disposiiion legislative qui eut pr6vu le d61it et fix6 
le chMiment. 

Devant les comices, les simples citoyens n'avaient que 
le droit de denoncer le fait coupable; Taccusation Stait 
port6e par ceux des magistrats qui avaient seuls le droit 
de convoquer ces assemblees et de les saisir d'une pro- 
position. 

Remarquons que le S^nat, charg6 de pourvoir k la 
suret6 de TEtat, exergait aussi une certaine juridictiony 
notamment h T^gard des provinces et des p6r6grins. 
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A m^sUt*e que le iidfnbre ded cit6yen6 aiigment&it, i( 
devenait plu6 difBdilci au peuple rortiaih de coniialtre lui- 
nfieme de toutes les affaires orimifielles. II lui fallukj dans 
maintes circonstances, d616guer la recherche et la con- 
naisSance, qudestio, de tel ou t^l crime^ h des commis- 
sions sp^ciales qui, par une iiitSrversionde langage, fi'ap-' 
pelferenl des qucestionesi Elle&seComposaieiit d'un ques- 
teur assist§ d'un consciH clles deyaient suivre les formes 
etappliquerlespeines d^termin6esparla loi qui les avait 
investies del leurs forictibns* 

Ce mode de proc6dure, deveiiu trfes fr6quent dans la 
pralique, ddriria bientfit naissancd aux qudestiones per-^ 
petu(B. Au lieU de ces mi^ioris, donri^es pour telleBcaused^ 
ou pour certains d61ils, conimis en telle occasion, en telle 
localit^, au tieu de ce syst^me incertain et arbitraire, 
iirie loi Jparticulifere organisa une proc6dure, un code, 
une p6rialit6 et uri triburial speciaux pour chaque nature 
d'infractiohs. LeS instances isuivies devant ces tribunaux 
s*appel^reht des judicia publica. Bien que les commis- 
sioris regiisseht d&ormais le nom de qumtiones perpB" 
tuw, ct qu'ellefe fussfent, eft feffetj deveniies permanentei, 
(Jependarit, d'aprfes la r&gle commune des raaglstraturfes 
tbmainfes, Ifes menlbreS Qiii Ifes cdhipoi^ient 6tii6iit reiiou- 
vel^^ ch^que ann^e. 

Devant les qumtiohes perpeiuw tout dtoyen pouvait 
se porter aCcusateur, eh jutaht qUfe *6ii adctftation n'6- 
tait pas calomnieuse t il deS^ndit !a M ViblSfe, ct j detenu 
partie au procfes, il 6tait oblig6 dfe faire la preuve. Le 
jury ne pouvait que condamrief ou ateoud^e, ou encore 
ddclarer qu'il n'6tait pas suffisamment eclaire, sausquela 
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p^nalitS ^dictde par la loi put gtre jaoaais modifi^e* La 
sentence tfindiquait mfime pas, d'une manifere expresse, 
le chatiment dont elle frappait l'accuse ; elle enon^ait 
seulement qu*un tel ^tait coupable en vertu de telle loi. 
La condamnation, qui paraissait ainsi ^maner moins du 
juge que de la loi elle-mfime, n'etait point susceptible 
d'6tre r^visee par la voie de Tappel. 

L'organisation desjudicia publica fut successivement 
appliquee aux crtmes les plus graves ; en Tann^e 605 de 
Rome, la loi Calpurnia de repetmdis crea une qucestio 
perpelua contre les concussions ou les exactions com- 
mises dansles provinces; tel fut encore Tobjet de la loi 
Maria de ambitu^ contre les brigues employees pour ob- 
tenir illegalement des magistratures (A. 635) ; de la loi 
Apuleia majeslalis contre lesactesattentatoires Jila suret6 
ou h la majeste du peuple (652) ; enfin des lois Cor- 
neliae de sicariis et veneficiis^ fatso et parricidio. 

Ces judicia publica avec leur procedure lib^rale, et 
rintervention des jures, d6j& profond^ment modifi^s par 
Auguste, devinrent de plus en plus rares sous Tempire, 
et n'existerent plus gufere que de nom d6s T^poque de 
Doraitien. N^anmoins, les lois de Sylla, de Cesar et d'Au- 
guste furent toujours .consid6rdes comme les bases du 
droit p6nal, et les proces criminels, bien qu'instruits et 
juges tous desgrmais extra ordinem, conservaient le nom 
dc judicia publica quand il s'agissait d'une infraction 
tombant sous rapplication de ces lois. 

Toutes les condanjnations prononc^es dans une ins- 
tance publique enta:ai,iiaiQnt rinfamie. 
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2. bes instances extraordinaires. 

Dej^, sous la r^publique, le s6nat, par des raisons de 
haute politique, se reservait quelquefois, ou attribuait i 
un dictateur la connaissance de tel crime particulier ; 
de plus, certains delits rentraient dans la conipetence des 
ediles curules ou des triumviri capitales. Mais le peuple 
restaiten principe lajuridiction suprenie, Ji laquelle on 
pouvait toujours en appeler. 

Cest surtout au commencement de l'empire qu'appa- 
raissent lesjudicia extraordinaria ; les besoins du despo- 
tisme s'accommodaient mal des larges garanties des jtidi- 
cia publica ; Auguste, h c6t6 des anciennes formes et des 
anciens tribunaux, ^tablit d'autresjugeset d'autres pro- 
cedures. Le senat, devenu rinslrument docile des volont^s 
du prince, connut, concurremment aVec lui, des crimes 
de ses membres et de ceux des magistrats. Tibferc con- 
fia k cette assembl^e la repression du crime de lese-ma- 
jest6, en la laissant libre de d^terminer la penalit^ et la 
procedure. D'un autre c6t6, s'6tablirent la juridiction du 
prefet de Rome, pour les d^lits ordinaires, et plus lard, 
sous Alexandre S6v6re, celleduprefetdupretoire. Eiifin, 
rempereur, en sa qualit6 de tribun perpetuel, recevait 
les appels de toute sentence crimfnelle : il s'etait entoure 
d'un conseil permanent, qui devint bientot Ta juridiction 
suprtoe, et remplaga le sSnat. Diocletien donna unc 
forme definitive aux diverses modifications apportdes 
par ses pred^cesseurs dans rorganisation judiciaire. Les 
attributions du consistorium principis furent precisies, 
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les judices furent abolis, et la justice, h Rome, comme 
dans les provinces, passa tout entifere entre les mains des 
agents de Tempereur. 

Tout citoyen n'avait pas n6cessairement dans les cog- 
nitiones exlraordinarice, comme dans les judicia pu- 
blica^ le droit de se porter accusateur ; il fallait pour 
cela que 1'infraction constituat une atteinte grave k la 
paix publique ; mais, lorsque rint6r6t priv6 etait seul en 
jeu, comme dans le cas du crimen expilatce hereditaiis, 
Taction n'6tait permise qu'aux personnes interess6es. La 
mesure de la peine 6tait ordinairement abandonnee k 
Tarbitraire du magistrat; quelquefois, cependant, un 
maximum avait 6t6 d6termin6, qu'on ne pouvait d^pas- 
ser, mais qu'on restait libre de ne pas alteindre. Les * 
condamnations prononc6es dans les instances extraordi- 
naires, en vertu des s6natus-consultes etdes constitutions 
imperiales, n'emportaient pas toujours infamie, Elles 
avaient cet effetalors seulement qu'il s'agissait d'un deli' 
k r^gard duquel Taction priv6e elle-m^me eut 6t6 infa- 
mante ; par exemple , dans le cas de furtum^ d'injure, 
de corruption d'un esclave, de violation d*un tombeau, 
ou de pr^varication. 

3. Des actions populaires. 

Les actions populaires ^taient des actions purement 
priv^es, qui se portaient devant le prdteur^ suivant la 
forme ordinaire, et qui tendaient seulement k une con- 
damnation p6cuniaire ; mais, comme elles resultaient de 
faits int6ressant Tordre public, tout citoyen capable de 
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postuler avait le droit de les intenter ; toutefois, en cas 
de concours, la partie qui avait un interSt direct a la 
poursuite 6tait pr6f^r6e. Telles 6taient les actions : De 
sepulcro violaio^ de termino moto^ de albo corrupto, 
de dejectis et effusis, de tabulis testamenti apertis. 

11 faut bien se garder de confondre ce mode d'instance 
avec les judicia populi^ poursuites dont les comices se 
reservaient la connaissance, au temps de la republique, 
k raison du caract^re politique du d^lit. 

4. Des actions penales privees ei non populaires. 

Un certain nombre de d^Iits pouvaient engendrer, in- 
dependamment de i'action publique, une action privee 
au profit de la partie les6e, Les condamnations p6cu- 
niaires prononcees en vertu de ces actions contre Tauteur 
de rinfraction, nerenfermaient pas seulement une indem- 
nit6 du pr^judice souflFert, mais ehcore une sorte d'a- 
mende, ordinairement calculee sur la valeur de ce pre- 
judice et qui constituait une v6ritable peine. En outre, 
elles entrainaient ordinairement rinfamie. 

Justinien, au livreix (titreG) des Instituts, distingue 
trois classes d'actionspriv6es naissant des di^lits : 1* c^lles 
qui tendent i poursuivre une peine; 2* celles qui embras- 
sent k la fois la peine et la r6paration du domn^fige caus6; 
3* celles qui n'ont pour butquerobtentiondelachose. 
Un grand nombre d'actions p6nales avaient ete introduites 
par.Iepreteur; ainsi raction de servo corrupto, Taction 
acGord^e contre ceux qui citaient en justice leur patron 
ou leur pere sansla permission dupr^teur, Taction quod 
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metus causa. Mais, bien que fond6es sur des actes illici- 
tes, conimis avec intention de nuire, elles ne sont pas 
consider6es dans les textes du Digeste comme n^es, k pro- 
prement parler, d'un delit. Ce nom paralt r6serv6 k cer- 
taines infractions prevues et caract^ris6es par le droit ci- 
vil ancien : tels 6taient levol, Tenlfevement desbiens par 
violence, Tinjure, et ledommage causeinjustcment, fiiits 
qui avaient et6 Tobjet de dispositions sp^ciales de la loi 
des Douze-Tables et de la loi Aquilia, Les actions furti , 
bonorum vi raptorum et injuriarum^ etaientinfamantes 
contre le d^fendeur condamne ou qui transigeait avecson 
adversaire : il en ^tait de meme de l*action de dolo. 



TITRE PREIHIER. 

DES PEINES. 
CHAPITRE PREMIER. 

SOURCBS BT j£liSmENTS PES DELIT8. — DEVOIRS DU JUGE. 

Les infractions penales peuvent se diviser en quatre 
classes, correspondant aux quatre sources diflTerfentes qui 
leur donrlfent naissance. En effet, on peut avoir k punir, 
soitdes actes, comme des vols, des meurtres; soit des 
paroles, comme des injures, des plaidoyers outrageanls; 
soit des 6crits, comme des pamphlets, des libelles diffa- 
matoire^ \ spit enfin des mauvais desseins , comme des 
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conjurations, des complots de' brigands (1). Mais on ne 
peut rechercher la pensee de personne pour lui infliger 
une peine : toutefois, cette d6cision n'est vraie qu'autant 
que la pensee est restee h T^tat depens6e; car la volont6 
devient punissable, et quelquefois passible des peines les 
plus sevferes, dfes qu'elle s'est r6vel6e par quelque acte 
exterieur, encore bien que Teffet ne s'en soit pas suivi, 

Tout d^lit, k quelque classe quMl appartienne, peut 
6tre envisage k plusieurs points de vue : en effet, il faut 
examiner sa cause, le lieu et le temps oii il s'estproduit, 
le degr6 de perversit6 qu'il suppose^ son importance, les 
suites qu*il entratne, enfm la condition de Tagent (2). 

1 . Le m^me fait peut 6tre criminel ou innocent d'aprfes 
la cause dont il d^coule : ainsi des coups donn^s par un 
magislrat ou par un pfere n'entralnent aucune p^nalit^, 
parce qu'alors les actes dont il s'agit paraissent dict^s 
par une pens^e de correction plutot que par une mau- 
vaise intention. Mais si les coup^ viennent d'un ^tranger, 
sMIs ont la colere ou la haine pour mobiles, ils m^rit:nt un 
chMiment (3). 

La cause est-elle inexcusable, il faut encore faire des 
distinciions, rechercher s'il y a eu pr4m6ditation, em- 
portement, impetus^ ou accident. II y a pr6m6ditation 
chez les voleurs qui s'attroupent pour commettre leurs 
mefaits ; Tacte est du h Temportement, lorsque, dans Ti- 
vresse, des hommes en viennent aux mains, ou se blessent 



(4) Claudias Saturninus, t. 46, princ. De poenis. 
(2)Loi 46, S ^ eod. tit. 
3) L. 46, S i» I>e poBQis. 
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avec dea armes ; enfin, il y a simplement accident, lors- 
qu'ii la chasse un trait, lance contre un animal, vafrap- 
per un bomme et le tue (1). Dans tous les d^lits, surtout 
dans les plus graves, cette distinction est necessaire pour 
prononcer la peine que r^clame la justice ; danstelle cir- 
consta,nce, il faudra appliquer la loi avec toute sa ri- 
gueur, danstelleautre, le juge fera bien d'adoucir quel- 
que peu ses dispositions (2), 

La pr^m^ditationelle-mSme suppose une pcrversit^ 
plus ou moins grande suivant les cas, et donne lieu par 
suite h une r^pression plus ou moins s6v6re. Deux exem- 
ples, donn^s par le jurisconsulte Tryphoninus, mettent 
cette id6e en lumiere : Ciceron, dans son discours pour 
Cluentius Avitus, raconte qu'une femme de Milet, qui 
avait refu de Targent des heritiers substitu6s k son fils, 
pour se faire avorter, fut condamnee h la peine capitale; 
et la severit6 desjuges etaitmotivee, ajoute Torateur, car 
l^ crime de cette femme an6antissait Tespoir I6gitime 
d'un pfere, le soutien, rh^ritier du nom et de la famille. 
— Mais qu'une femme, se trouvant enceinte apres son 
divorce, tue Tenfant qu'elle porte dans son sein, pour ne 
pas donner un fils a son mari, devenu son ennemi, elle 
sera punie seulement de la relegation ; on peut dire, en 
effet, dans cette hypoth^se, que la col^re et la haine ont 
aveugl6 la cpupable, et lui ont fait oublier ses sentiments 
de mfere (3), 

2. Nous avons dit que la qualit6 des personnes exergait 

(4) L. 12, § 2 (Marcien), De pcDnis. 

(2) Ulpien, 1. 5, § 2, eod. tit. 

(3) Tryphoninus, 1. 39, De poenis. 
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upe grande i^flfjeijpe sht la nature 4^ pbatii»pnt k inili- 
ger. Deux perspnne^ sont k consid^rer, Ta^teur 4l4 d^Ut 
et sa victime. Ainsi, le mfimecrime enWnera ^ne peine 
diff^rente^ suivant qu'il ^ura iit& commis pa.r ^n.esclfi,y$ 
ou un hpmme libre ; suivant ^n^pre que la victiifl^ ser^ 
un maltre, un pfere, un magistrat, ou bien un ^trangeir, 
un simple particulier (1). II fautpunir plus s6v^ement, 
nous dit Callistrate, les attentats dirigte contre un pa^ 
tron, un p&re, un 6poux, une j^pous^B, ou quelqu^autr^ 
pwent (2). 

Dans baauGOup de cas, il impprte de savoir &i le cou<^ 
pable est ou non militaire. Tels faits, qui n^emportent 
qu'une peine l^gfere, sMls sont commispar des non mili- 
taires, sont r^prim^s s6v6rement chez un militaire. C est 
ainsi qu'on punit de mort celui qui, appartenant h Tar- 
m6e, s'est engag6 pour jouer la com^die, ou s'est laiss^ 
vendre comme esclave (S). 

On doit aussi examiner si Tagent faillit pour la pre- 
mi^re fois ou sMl a d^jJi 6t6 condamn^ ; car la r^cidive 
augmente la culpabilite et la peine. De \h cette gradation 
dont un jurisconsulte nous donne un exemple. II y a, dit- 
il, dans certaines villes turbulentes, des individus d6si- 
gn^s ordinairement sous le nom de juvenes^ qui excitent 
des troubles et des 6meutes populaires. Quand ils n'ont 
pas encore regu d^avertissement du gouverneur, on les 
renvoie aprfes leur avoiradministr^la bastonnade, ou bien 
Ton se contente de leur interdire Tentr^e desspectacles; 

(4) Glaudius SaturDinus, 1. 46, $ 3, De pcBnis. 

(2) Callislrate, 1. 28, § 8, eod. tit. 

(3) Macer, 1. U, eod. tit. 
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mais si, aprfes cette correction, ilstombent dans la mSme 
faute, on les punit de l*exil. II peut m6me arriver qu'on 
les condamne k mort : c'est lorsque, aprfes avoir 6t6 tra- 
duits plusieurs foisdevant les tribunaux^ et avoir 616 trai- 
t6s avec douceur, ils pers^vferent dans leurs desseins t6- 
m^raires (1). 

L'ftge doit encore entrer en ligne de compte : et cclte 
consid^raiion peut, sinon affranchir de toule p^nalit^, 
du moips att^nuer notablement la r^pression. L'infrac- 
tion reste mdme tout k fait impunie, si Tagent n'd pas 
encore atteint T&ge oii Pon est responsable de ses ac- 
tions (2). 

3. Le mfime fait, d'aprfes le lieu ou il a 6t& commis, 
peut 6tre un vol ou un sacrilege : le dernier est puni de 
mort, Tautre, d'une peine moins rigoureuse (3) . 

4. La d^termination de T^poque ou les faits se sont 
pass^s sert Jl distinguer un esclave retardataire d'un es- 
clave fugitif, un voleur de jour d'un voleur de nuit (4j. 

5. On appr^cie encore les d6Iits d'apr6s leur degre 
d'atrocite : c'est ainsi qu'on distingue les vols raanifestes 
des vols non manifestes, les rixes des iittaques de gens 
apost^s dans les rues ou sur les chemins pour d^pouiller 
les passants, les maraudes des vols, un acte de vivacit6 
d'un acte de violence. Un coup par Iui-m6me, bien qu'il 
fasse une blessure au corps, ne constitue pas un affront ; 



(4) Callislrale, 1. 28, § 3, De pcenis. 

(2) Loi 7, au Codey De po&Dis. 

(3) Claudius Saturninus, 1. 46, S ^i I^ poBnis, Dig. 
(i) L. 46, S 5, eod. tit. 



Digitized by VjOOQIC 



— n — 

routrage v^rilable, qui porte atteinte h Thonneur, natt 
de rintention de celui qui a frapp6 (1). 

6. LMroportance du pr^judice caus6 cntre aussi dans 
la balance : c'est ainsi qu'on punit comme un voleur 
simple celui qui enlfeve un seul animal, et qu'on applique 
h celui qui en d^tourne plusieurs les peines ^dict^es contre 
le voleur de troupeaux, abigeus (2), 

C*est gfurtout dans les vols domestiques quMl faut tenir 
compte de la valeur des choses soustraites ; car sMI 8'agit 
de raenus objets, il tfy a pas Heu k une poursuite publi- 
que. On entend par vols domestiques ceux commis par 
des esclqves au pr^judice de leurs maltres, par des af- 
franchis au pr^judice de leurs patrons, par des ouvriers 
au pr^judice de ceux qui les emploient. 

7. On recherche enfin quelles ont 6t& les suites du d^Iit : 
un horame, par exemple, a-t^il 6t6 tud involontairement, 
Tauteur du fait, encorc bien quMl soit la personne la plus 

^ inoftensive, sera cependant puni k raison de f^v^nement, 
Cette d^cision peut ^tonner au premier abord; nous sa- 
vons, en effet, qu'il faut s^attachersurtoutiTintention, k 
tel point que la seule volont^, non suivie d'un efTet com- 
plet, peuKmotiver rapplication d'une peine. Cependant, 
il est impossible de ne tenir aucun compte du r^sultat : 
celui qui commet un crime involontaire est condamn6, 
non pas sans doute k la peine de la loi, car on en affran- 
chit toujours celui qui n'a pas agi dans une pens^e cri- 
minelle, mais il est Tobjet d'une poursuite extra ordinem. 



(h) L. 46, §6, DepoBnis. 

[%) Claudius Saturoinus, U 46, $ 7, De poBuis. 

BAZ 
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Yoici un exemple qui vient k Tappui de ces prin^ 
cipes : Gelui qui donne un breuvage pour provoquer un 
avortement ou pour exciter h ramour, voAme sans mau- 
vaise intention, est puni» suivant sa condition» de la peine 
des mines ou de la religation dans une ile. Si la mort 
s'en est suivie, il encourt le dernier suppHce (1)* 

D'au(res circonstances peuvent encore faire varier le 
taux de la peine* Ainsi , il arrive que les mSmes crimes 
soient r^primes avec pius ou moins de rigueur, suivani 
les provinces oii ils ont ^t^ commis; on poursuit plus 
s^v^rement,enAfrique,ceux qui incendient les moi^sons; 
enMysie, ceuxqul d^truisent les vignes^ et les faux mon* 
nayeurs dans les contr^es oii se trouvent des mines (2). 

II arrive aussi quelquefois quMI soit n^cessaire d^aggra^ 
ver l0 supplice de certains malfaiteurs» pour arrSter par 
un exemple terrible les brigandages multipii6s qui in** 
festent un pays. 

. Enfin, on doit avoir ^gard au temps pendant lequel le 
coupable a 6i6 en 6tat d'accusation ; sMI a sut» une 
longue d^tention pr^ventivct il est juste de diminuer sa 
peine» et de ne pas le punir aussi s^v^rement que tel 
autre qui a 616 jug6 et condamnd imm^diatemenU 
: Notts avons pass^ en revue plusieurs circcmstances que 
le juge devait apprScier, et qui lui permettaient de fair^ 
variet jusqu*& un certain point le ch&timent k prononcer« 
Hais, remarquons^le bien, les rfegles qoe nous venow 
d'4tabUr reeevaieiit leur application dam lea cognitiimM 



(4) P»ul, L 38, § 5, De pCBDit . 

(t) Claadius Saturoiaus, U IS^ 1 », eod. til« 
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extraordinarim seulement. II en itait autrement des 
jndieia publica^ dans ranjcien droit: le magistrat n*a- 
vait, dans ces sortes dMnstances, aucune latitude ; il lui 
fallait appliquer la peine de la loi par cela seul que le 
fait et rintention criminelle 6taient ^tablis ; si cette double 
preuve ii'6tait pas complfete, i'accus4 6tait absous. 

Les judicin pnblica ne comportaient, en general, Tin- 
term6diaire d'aucun procureur, soit pour Taccusation, 
soitpourla di^fense. Toutefois, par exception, leseselaves 
pouvaient 6tre d6fendus par leur maltre; si celui-ci ne 
se prfeentait pas, soit en personne, soit par mandataire, 
pour rftpondre aux poursuites dont iis ^taient 1'objet, le 
juge cependant ne devait pas les envoyer de suite au 
supplice ; on leur permettait de se faire d^fendre par un 
autre, et le magistrat recherchait s*ils etaient r6ellement 
coupables (1). 

Nous savons que, dansles instances publiques, la sen- 
tence contenait seulement la d^claration de culpabilit^ ; 
le silence du jugement sur lanaturedela peine encourue 
pouvait, dans certains cas, faire nattre des difficult^s. 
On se demandait, par exemple, ce qu'on devait d^cider, 
lorsqtfiiH individu avait 6t6 condamnS simplement de v/, 
sans autre indication de la loienvertu de laquelle on 
agissait. Or, il faut savoir, qtfoutre l'interdit de v/, qui 
donnait lieu h une action priv6e, on pouvait agir au cri- 
minel, soit en vertu de la loi Julia de vi publica^ soit en 
vertu de la loi Julia de vi privata , Tune et Tautre em- 
portant Tinfamie et une certauie peine. D'apr6s Ulpien, 

(4) Ulpien, 1. 49, De pcBnis. 
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pour r^soudre la question, il fallait examiner la nature 
de rinfractlon, et si le fait tombait sous i'appIication de 
ces deux lois, on devait se r6f6rer h celle qui pronon^ait 
la peine la plus douce, c'est-i-dire h la loi Julia de vi 
privata (1). 

Posons ici une rfegle d'interpr6tation importante: la 
sanction, cette disposition fmale d'une loi, qui ^dicte une 
peine contre ceux qui contreviennent k ses prescriptions, 
ne regarde pas les espfeces auxquelles une p6nalit6 sp6- 
ciale est attach^e par celte mfime loi. Car il est certain 
que l'esp6ce d6roge au genre, et il est impossible, d'un 
autre c6t6, que la m6me loi ait deux poids et deux me- 
sures pour un d61it identique (2). 

Sous Justinien, toutes les poursuites criminelles ont 
lieu extra ordinem : le juge a toute latitude pour pro- 
portionner la r^pression a la gravit6 du d^lit, mais il ne 
faut pas que sa rigueur, comme son indulgence, d^passe 
certaines limites, ni qu'il chercheJise faireune r^putation 
de clemence ou de s6v6rit6. Sa conscience est son seul 
guide: il devra sans doule incliner h la douceur dans les 
causes de peu d'importance, en r&ervant toute la s6v6-. 
rit6 des lois pour les infractions les plus graves (3), 

Avant tout, le juge ne doit n^gliger aucun moyen de 
s'6clairer, et n'appliquer aucune peine, si les preuves du 
crime ne sont pas compl^tes. Constantin lui recommande 
de ne condamner h une peine capitaie, en matifere d'ho- 
micide, d'adultere, oude sortilege, qu'apres avoiracquis 

{\) Ulpien, 1. 32, De poenis. 
(f) Papinien, 1. 44, De poenis. 
(3) Marcien, 1. M, pr., eod. lit. 
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une enti^re conviction de la culpabilit6 de Taccuse, soit 
par les aveux de celui-ci, soit par les d6cIarations una- 
nimes des temoins, et de ccux qui ont 6l6 mis h la ques- 
tion(l). L'empereurS6vfere va plus loin : il dit, dansun 
rescrit, qu'il ne faut pas tenir pour suffisamment 6tabli 
le crime avou6 par Taccus^, quand il n'existe aucune 
autre preuve ; les aveux ne sont pas toujours dignes de 
foi ; un autre sentiment que celui de la v6rit6, la crainie, 
par exemple, peut les avoir inspires. 

Au point de vue de la p^nalit^, comme au point de 
vue du droit civil, on a toujours distingu6, chez les Ro- 
mains, trois classes de personnes : les citoyens, les 6tran- 
gers et les esclaves. Un caractfere sacr^ d'inviolabilit6 
avait 6t6 longtemps attach^ au titre de citoyen de Rome; 
nul ne pouvaitperdre, malgrdlui, cettemarque ind^lebile 
de sa dignit^; et pour concilier ceprincipe avec la n6ces- 
sit6 d'une r^pression, on 6tait oblig6 de recourir k un 
moyen d6tourn6 : on for^ait le coupable k se bannir lui- 
m6me, en lui interdisant Teau et le feu. 

Ala diff^rence des citoyens, les p6r^grins pouvaient 
6tre arr6t6s pr^ventivement et enchaln6s. II 6tait permis 
de les battre de verges et de les mettre h la question ; la 
peine de mort et les autres peines capitales ^taient pro- 
ncincees contre eux par les proconsuls, sans appel. 

Mais la l^gislation d^ployait toute sa rigueur contre les 
esclaves, et leur r^servait lespeines les plus ignominieuses 
et les plus cruelles. C^tait une r^gle fondamentale, nous 
dit le jurisoohsulte Gallistrate, qu'ils devaient 6tre plus 

(4) Loi 46,'au Gode, De pcenis. 
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durement punis que les hommes libres: Majores nostri 
in omni supplicio severius servosquam liberos.... pu- 
nierunt (1). 

Ge fut sous Tempire surtout que la condition du 
coupable fut prise en grande consid6ration pour d6- 
terminer la peine qu'il devait subir. Cerlains chftti- 
ments 6taient propres aux nobles, d'autres aux p]6- 
b^iens. Ainsi, Ton ne pouvait condamner les d6cu- 
rions ni aux mines, ni aux travaux des mines, ni k la 
potence, ni k la peine du feu. Un rescrit d'Antonin, in- 
s6r6 au Gode, d^fendait mdme de les oondamner aux 
travaux publics. Lorsqu*une sentence pronongait contre 
'eux une des peines pr6cit6es, elle ne devait pas 6tre ap- 
pliqu^e; le juge ne pouvait pas, sans doute, r^former 
lui-mdme son oeuvre ; mais il lui etait recommand6 d'cn 
refdrer au prince, qui, de son autorit6 souveraine, com- 
muait la peine ou la remettait tout enti^re (2). Adrien 
n'avait permis de les punir de mort qu'au cas de parri- 
cide; des mandats imperiaux les soumirent ^galement 
aux dispositions de la loi Gornelia (3)« Mais, en g^n^ral, 
d'apr6s un rescrit des empereurs Marc-Aur61e et Lucius 
Yerus, les dScurions qui s'4taient rendus coupables de 
crimes capitaux encouraient seulement la d6portation ou 
la rel^gation. 

Les gouverneurs des provinces n'avaient point le droit 
de prononcer une condamnation contre les membres de 
cette classe privit^gi^e^ du moinspour les crimes les plus 

(4) Gallistrate, I. 28, S 46, De poenis. 

(%) Ulpien, 1. 9, § 11, De poBnis. 

(3) Venuleius Satuminus, 1. 45, eod. til. 
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grayei^. Ijorgqu*ua d^urion oii un notftble d^ne cit6 
avait commis un d^lit de nature k entrainer ia djporta- 
tion ou la rel^gation, le pr^sident devait en avertir rem- 
pereur et lui transmettre en mdme temps son avis per- 
Bonnel sur l^afTaire (1). 

Les ascendants et les enfants deiHMeurions jouissaient 
des m^mes priviliges. Aussi trouve-t-on au Code oette 
d^cision de rempereur Alexandre : t S'il est>rouvi4 que 
votre m&re soit fllle d'un d^uricm, il est^tain qu'elle 
ne pouvait £tre condamnto ni au service des mineurs, 
mmsteriummetullicorumj ni auxtravaux desmines(2).» 
Par enfants, il faut entendre ici non-seulement les fils des 
d^urions, mais aussi leurs autres descendants. 11 eAt 
Bembt6 logique que cette immunit^ fut accord^e seule^ 
ment aux enfants n^s depuis rentr^e du pftre & la curie ; 
Cependant Ulpien pense qu*elle devait s'6tendre & tous 
les enfants indistinctement, ii ceux-12i mdme qui dtaient 
n^s pl^biiens (ft). A rinverse, rexclusion de la curie, 
encourue par le ptee, n^aurait pas nui aux enfants n6s 
ant^rieurement k cet ^vteement. Mais si rex-d6ciuion, 
devenu pl^b6ien, avaiteuplus tard un fils, celui-ci edt 
6ii soumis & la loi commune. 

11 eAt 6i6 singulier qu*un d^curion, exclu par sa faute 
personnelle de ia curie, eftt 6i6 admis aux mSmes droits, 
en invoquant st qualit^ de fils de d^curion. Aussi cette 
interpr^tation est-elle 6cart4e par ies jurisconsultes (11). 

(4) Galttilffato, 1. t7, H. Oe |MBQi9. 

(2) Loi 9, au Code, eod. tit 

(3) L. 9, S U, Ulpien, eod. tit., au Digi 

(4) Paal, 1. 43, § 4, De pcenis. 



Digitized by VjOOQIC 



— aa — 

II y avait encore d'autres classes de privil^gi^s : ainsi, 
. les v^t^rans et leurs enfants au premier degrd ne pou- 
vaient 6tre condamnes ni aux mines, ni aux travaux 
publics ; ces peines ^taient remplac^es^ en ce qui les con- 
cernait, par la rel6gation dans une ile (1). Enfin, on dis- 
tinguait les gens de basse condition des personnes hones- 
tiores; celles-ci ^chappaient aux supplices les plus 
honteux et les plus terribies. Cest ainsi que la bastonnade, 
fustiSf nc s'appliquait, parmi les hommes libres, qu'aux 
individus d*une classe infime, tenuiores; tous ceux qui 
6taient exemptes de ce chd.timent jouissaient, en g6n6ral, 
des autres privil^ges des d^curions, et ne pouvaient 6tre 
condamn6s aux mines. Ainsi encorc, les derniers pM- 
b6iens seuls pouvaient £tre punis du feu, suppiicereserv^ 
d'ordinaire aux esclaves qui avaient attent^ k la vie de 
leur maltre. 

La diversit6 des peines h prononcer, suivant la condi- 
tion des accus^s, fait sentir combien il etait important de 
fixer le moment auquel il faflait s^attacher, lorsque le 
coupable avait pass^ successivement par plusieurs 6lats. 
La r^gle, sur ce point, nous est donn6e par Ulpien : 
Quand il s'agit de punir une infraction, on ne doit pas, 
pour appliquer la peine, consid^rer quelle est la condition 
du d6Iinquant au mdment de la sentence ; on se reporte 
toujours h r^poque oii le d6lit a 6t6 commis. II ne faut 
pas, en eifet, que les. lenteurs de Tinstruction influent 
en aucune manifere sur la nature du ch&timent. Par ap- 
plication de ce principe, si un esclave, apr6s avoir com- 

(4) Loi 5| au Code, De posnis» 
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mis un crime, est affranchi, il sera puni comme un esclave, 
car on doit prononcer la peine qu'il aurait encourue si la 
senlence exii 6t& rendue au moment m6me du d^lit. A 
rinverse, le coupable est-il tombe,.depuis le d61it, dans 
une condition inKrieure, le juge devra faire abstraction 
de ce changement (1). 



CHAPITRE II. 

DES DIVBBSBS ESP|ECES DB PEINBS BI DE LEURS 
GARACT&RES. 

G*est le mot fraus qui, dans les anciennes lois ro- 
maines, exprimait Tid^e de peine ; il 6tait pris dans cette 
acception dans la loi des Douze-Tables. Mais, plus tard, 
rid^e de fraude et celle de peine devinrent parfaitement 
dislinctes : />ceita, c'est la punition du d^lit ; frauSf c'est 
le d6lit lui-m6me, la cause g^n^ratrice de la peine* Toute 
fraude, il est vrai, n'entra!ne pas n^cessairement une 
peine, inais toute peine suppose une fraude (2). 

On peut diviser les peines en Irois classes : celles qui 
font perdre la vie , ceiles qui detruisent compl6tement, 
consumuntf Vexistimatio^ et celles qui ne la font perdre 
qu'en partie, minuunt. 

On appelait existimatio la dignit^ intacte du citoyen 



(1) Ulpien, l. 4, princ., SS ^ et 9, De pceDis. 
(9) Loi 4 , § 1 , De verb. signific. 
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romain, dont la consid^ration reposait h la foid aur les 
moeurs et siir Ics lois : existimaiio est dignitatis in ImeR 
stitHS legibns ac moribm comprobatus^ qui delicto 
nostro, aucloriiale legum^ aut minuitur^ aut consumt^ 
tar (1). *-*- La d6ch6ance absolue de Yexistimatio Bui«- 
vait necessairement la grande ou la moyenne capitis 
deminutioj c'est-a-dire la perte de la libert^ ou de la 
cit6; cUe r6sultait par cons^quent de Tinterdiction de 
Teau et du feu, et plus tard de la d^portation, de la con- 
damnation aux mines et aux travaux des mines. Les 
personnes dont la consideration n'6tait pas intacte se 
trouvaient frapp6es d*un 6tat de fl^trissure, dfisign^ sous 
le nom d'infamie. Cet elTet pouvait 6tre m^diat, attache 
comme une cons6quence I6gale h cerlaines condamna- 
tions ; ou imm^diat, c'est-Ji-dire encouru en vertu de la 
loi ou de r^dit perp6tuel par les personnes plac^es dans 
certaines cat^gories. Dans tous les cas, les d^chSances 
qui constituaient Tinfamie ^laient les m6mes, Elle cm- 
portait exclusion dcs honneUrs (2), et, en g^n^ral, perte 
de tous lea droits politiques, incapacitd de concourir k la 
^confection d'un testament, de porter t^moignage en jus- 
tice (3)< destitution de la lutelle (4), interdictfon d*in- 
tcnter !'action de dol conlre tine personne honestior (5), 
de postiiler pour autrui (6), de poursuivre une Instance 
publique ou populaire. 

{\) Callistrate, 1. 5, § 1, Do cxlraor. cogn. 

(2) Ci^DStant., \. t, aii Code, De dignit. 

(3) Papln., ). 43, De lestibus, au Dig. 

(4) Ulp., I. 47, § I , Do testam. tutor. 
(5/ Ulp., 1. 44, Dedolomato. 

(6) Ulp., 1. 4,55 5.8, Depostul. 



• Digitizedby VjOOQIC 



— 27 ~ 

On distinguait aussi les peines en peines capitales et 
en peines non capitales : ies premi&res privaient soit de 
la vie, soit de ia libert^, soit de la cit6, et enlratnaient la 
grande ou la moyenne capitU deminutio; en outre, 
elles 6taient perp^tuelles et emportaient confisc&tion des 
biens. Les peines non capitales consistaient soit en des 
ch&timents corporels, laissant la vie fiauve, soit en des 
amendes, soit en de certaines incnpacit^s sp6ciales : du 
reste, elles pouvaient ^tre perp^tuelles ou temporairas^ 

En rapprochant cette seconde division de la pr^cd- 
dente, nous remarquons quelesdeux premiferesbranches 
de celle-ci correspondent aux peines capitales , et que 
la troisiftme renferme les peines non capitales, 

Exposons maintenant, aveo quelques d6tails, la nature 
et les effetB de chacurie de ces peines. 

SECTION PREMlfeRE. 
DES PEINES CAP1TALB8. 

Qn entend par condamnation k une peine capitale celle 
qui enl&ve la viet le droit decit^ ou la Iibert6. Lespeines 
capitales sont, d'aprfes Tordre de gravile: lapotence, 
sttbstituSe par Tribonien, dans les lextes, au supplice de la 
croix ; le feU) supplice plus r^cent» et qw pour cetterai- 
6on seulement on ne met qu'en seconde ligne^ bien qu*il 
puissepasser^ i^juste titrSi pour la peiaela plus terrible ; 
vienhent ensuite la d^capitation ; puis, comme serappro* 
cbant le plus de la peine de mort, la peine des mineSi et 
enfin la d^portation dans une tle (1 )• 
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§ 1. Dc la peine de morU 

Lapeine de mort nous apparait, dans le tr^s ancieu 
droit romain, sous des formes assez vari^es. A T^poque 
des rois, le condamn^, aprfes avoir ^l^ battu de verges, 
^tait pendu in arbore infelici^ c*est*&-dire k un arbre 
consacr^ par la religion ; le supplice de lajpotence, furca 
oupatibulum, se rapprocbait beaucoupdu pr6c6dent. On 
connaissait aussi le supplice plus terrible de la croix, 
en usage surtout pour les esclaves ; rex6cution pouvait 
avoir lieu soit dans Tint^rieur de la prison, soit en public, 
pour augmenter la honte du criminel. On trouve dans 
les premiers si&cles de Rome de nombreux exemples de 
pra^cipilatiOj de cette peine qui consistait k pr^cipiter les 
coupables du haut de la Roche-Tarp6ienne ; la loi des 
Douze-Tables la pronon?ait contreles faux t^moins et les 
voleurs manifestes ; mais elle semble avoir &t6 plus par- 
ticuli^rement appliqu^e aux criminels illustres. Enfin, la 
d^collation, la strangulation dans la prison, la fustigation 
jusqu'& la mort, 4taient autant d'autres modes de dernier 
supplice. 

Le coupable d'un crime capital, frappe de cette terrible 
formule d*excommunication : sacer esto , ^tait immole k 
la vengeance divine , comme une victime expiatoire. II 
subissait une d^ch6ance compl^te de ses droits de ci- 
toyen, et tous ses biens ^taient confisques au profit du 
culte des dieux qu*il avait outrag^s. 

Sous la r^publique, ce luxe de peines cruelles disparut, 
du moins pour les hommes libres, La loi des Douze-Tables 
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appliquait encore la peine de mort dans un certain 
non)bre de cas, mais, plus tard» les lois qui ^tabliiSsaient 
lesjudicia publica refusaient aux magistrats le droitde 
punir de mort un citoyen romain et de le faire battre de 
verges, II y eut toutefois quelques exceptionsj par exem- 
ple, pour les parricides, en vertu de la loi Cornelia de si- 
cariis, et pour le meurtre (^e certains parents, en vertu 
de la loi Pompeia. 

Sous les empereurs, les condamnations k mort devin- 
rent plus fr^quentes , mais il ne fut plus permis de faire 
p6rir les criminels dans les tortures, sous les verges, par 
la famine ou par la pr^cipitation. Le dernier supplice 
avait 616 successivement attach6 k Tassassinat, k Tadul* 
tfere, k la violence et au piculat. II semble qu'il fflt pro- 
nonce plus facilement contre lesmiiitaires: D'apr^sPaul, 
le miiitaire qui s'6vadait de prison 6tait puni de morl, 
ainsi que le gardien qui avait facilil^ sa fuite. La mSme 
peine etait prononc6e contre le militaire qui avait voulu 
se tuer, sansStre pouss^&cet acte de d^sespoirpar la 
maladie ou quelque douleur intol^rable (i). 

A cette dernifere 6poque du droit, on employail, 
comme modes d^ex^cution, la croix, le bucher, la d^ca- 
pitation et la tradition aux bStes. Lespr6sidentsn*avaient 
pas le droit d'accorder au condamu^ la triste faveur de 
choisir son genre de mort, encore moinsde lui permettre 
d'6chapper au supplice par le poison. 

Quelleque fut la nalure de Tinstance, qu'il y eAtounon 
judtcium publicum^ le coupable condamn6 k p^rir par 

(4) Paul., l. 38, gg 44 et 42, De pcBQis. 
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le glaive oa k 6tre expos^ aux bdtes, clevcnait imm^iate- 
ment esclavc, par la force seule de la sentence, Perdant 
h la fois le droitde cil^ ct la Ufoerl6> ii encourait la 
maxima capitis deminntio^ Cette d^clnSance cempl^ 
pr4c4dait fiouvent d^assez longtemps rex6cution de la 
peine ; ceia arrivait notamment k l*6gard des condamn^ 
aux bdtes, qu^on r^rvait pour les jeux du cirque , et de 
ceux k qui on devait appliquer la question , k roccasion 
d'un autre proc^. 

L'6tat d*esclavage oh enlrait le condamnd k mort pr^- 
sentait un caractfere et un nom parlicuKers : c^^tait Tes- 
clavage de la peine. 

S 2. Des peines qui font perdre la fiberte. 

Get effet de la condamnation, qui consiste, pour le 
coupable, dans la |>erte delaliberte, n^etaitpas^tranger 
k Pancien droit , puisque la loi des Douee-Tables adju- 
geait les voleurs manifestes comme esclaves k celui quMls 
avaient d^pouilW, Sous rempire, les peines qni , outre ia 
peine de mort, entratnent la ma^ma capitis deminutioj 
sont les mines et ies travaux des miaes. Eiks dtaient 
prononc^, au temps du jarisconsulte Pau), contrc ies 
gens de basse condition qui se rendaient ooupabies des 
crimes de fausse monnaie, de plaginm, dUncendie, de 
vaticinatio ; contre les utr^ces peeorum ab&dores, et 
contre eeux qui commettaient un vol Hg&r dans m tem* 
ple ; elles ^taient perpAx»^ies let B*ex4^^ient suitout in 
Proconnesso et in Gypso. 

La condition des condamnSs in metdium et celie des 
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condamnte tn opu$ metalli ne diff§raient gufere que par le 
poids des chalnes, plus lourdes pour les premiers : ori pu- 
nissait la d^sertion des eondamn^s in optis meiaUi^ en 
les faisant passer dans la olasse des condamn^s in meiel- 
lum; pour ees demiers, en cas d'£vasion> ils ^taient pu-« 
nisde mort (1). 

Quelqaefois, les condamn6s ^ient employ^s it Tex- 
ploitation des carriires ou des soufri^res, roais ces der- 
niers travaux n'^taient que des vari6t6i de la peine des 
mines (2). 

Quant aux femmes, elles ^taient condamn^es it perpi* 
tuitd ou pour un tempsit servirlesmineurs, ministerium 
metaliicorumj ou k travailler dans les salines (8). 

Dans tous les cas, le coupabte n*^prouvait ta maxima 
capitts deminutio qu^autant que ta peine prononcSe con- 
tre lui ^tait perp^tuelle. Un homnie condamn^ k une 
peine temporaire, encore bien qu'il fttt employi aux tra- 
vauxdes mines, n'Staitpoint consid4r6 comme damnatus 
in metaltum : aussi conservait-il la libertS. SMI s*agissait 
d^une femme, ses enfants naissaient libres (&)• 

Le condamnS k mort ou aux mines itait regardS 
comme resclavedusupplice auquelil 6tait vou^ : rorigine 
decetteid^eparalttenir encore aurespectdes Romains 
pour les pr^rogatives sacrSes de la cit^ ; c'Stait un moyen 
imaginipour concilier le principed'invioIabilit4 du citoyen 



(4) nipien, 1. 8, 1 6, De ponis. 
iS)UlpieoJ. 8, 8 40» eod. tit. 
(3) Ulpien, 1. 8, $ 3, eod. tit. 
(4} Gallistrate, 1. 28, S 6, eod. til» 
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avec la sAreti de TEtat. Rome cessait de voir dans le 
criminel un de ses enfants. C^tait un esclave qui mar- 
chait au supplice , ou qui travaillait dans les mines ; 
aussi , pouvait-on d&s lors le soumettre k tous les trai- 
tements inflig&s aux esciaves, et le battre de ver- 
ges (!)• 

La d^ch^ance 6tait encourue du joar m6me de la sen- 
tence ; si donc un condamn^ aux mines commettait un 
nouveau crime, on le punissait comme un metaUicm^ 
encore bien quMl ne fut pas encore arrivS sur les lieux 
oii il deyait subir sa peine. 

Le servus pcenw encourait, en g^neral, toutes les con- 
s^quences de Tesclavage ; il perdait ses droits de famille; 
il n*y avait plus pour lui, ni justes noces, ni puissance 
paternelle, ni tutelle, ni curatelle ; les droits de cette na- 
ture dont il jouissait au moment de la condamnation lui 
^taient enlevfe, Enfin, son testament devenait irritum : 
seulement, en vertu d'un rescrit d'Adrien, le soldat con* 
damnS pour dSlit militaire restait capable de tester pour 
son p^cule casirans^ et son testament anl^rieur valait 
quasi ex nova volmtate militis (2). 

U^tat.du servus poenoe ^tait mSme plus mis6rab1e, k 
certains^points de vue, que la servitude ordinaire. On sait 
qtfen droit commun, les esclavc^ iicapables de rien ac- 
qu6rir pour eux-mfimes, pouvai.ji acqu6rir pour leur 
maltre, soit la propri6t6, soit une cr^ance, soit une h6r6- 
dit6. Gette r^gle ^tait inapplicable k Fesclave de la peine 



(4) Gallistrate, U 42» princ, De jure fisci, 
(2) Ulpien, l. 44, De testank militis. 
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qui n'avait (i'aulre maitre que le supplice ; on poussait 
m6me ce principe si loin que le fisc ne pouvait rien ac- 
querir par le condamne ; ainsi le legs qui lui etait fait dtait 
r^pute non 6crit (1). 

Parmilescriminelscondamn^si une peine perp6tuelle, 
on r^servait pour les jeux du cirque, tudum venalorium^ 
les plus jeunes et les plus forts, Ulpien examine la ques- 
tion de savoir si ceux-li perdenl aussi la libert^, et il d6- 
cide qu'ils deviennent esclaves de la peine, car ils difr6- 
rent seulement des autres en ce qu'ils sont dresses pour 
amuser le peuple par divers exercices (2). Ludus venato- 
rius^ c'etait cette espfece de spectacle que donnaient ceux 
qui 6taient condamn^s h combattre les b6tes f^roces dans 
le cirque. II existait une nuance r^elle entre ces derniers 
et fceux qui devaient etre livr^s aux bStes pour en 6tre 
aussit6td6vor6s; maisbien que les raotset les choses 6ta- 
blissent cettedistinction, des interprfetesveulent confondre 
les deux peines, etelles sont, en effet, souventconfondues 
dans les textes. 

La diff^rence enlre les individus condamn6s k p^rir 
par Tep^e, ad gladium damnati^ et aux condamn^s aux 
combats de gladiateurs, ad ludum gtadiatorium^ est 
plus sensible. Les instructions imp^riales prescrivaient 
d'ex6cuter les premiers sur-le-champ, ou dans Tann^e, 
au plus tard; il en etait autrement des autres, quipou- 
vaient mSme, aprfes un certain d^lai, et sous certaines 
condiiions, obtenir leur cong^. 



(4) GulUstrate, 1. 42, § 4, De jure fisci, 
(2) Ulpien, loi 8, S 44, De pcenis. 

BAZ 
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Mais ces jeux cruels, qui avaient occup6 si longtemps 
les ioisirs d'une pl^be f^roce, disparurent k la fin de Tem- 
pire, sous Tinfluence des doctrines du christianisme. 
Constantin d^fendit les combats des gladiateurs , et son 
6dit mal observ^ fut renouvele par Honorius. 

Toutefois, la servitude de la peine, qui juridiquement 
assimilait le condamn6 k un mort, ne fut abolie que par 
Justinien, dans sa novelle 22* (ch. 8), dont voici les ler- 
mes : 

« D'apr6s les anciennes lois, si quelqu^un, homme ou 
f femme, (5tait condamne in metallum^ il encourait la 
« servitude comme une cons^quence necessaire du ju- 
« gement ; le suppliee poss^dait en quelque sorte iec ri- 
c( minel, dont le mariage se trouvait dissous. Nous ne 
« pouvons iaisser subsister une pareille institution, nous 
« qui nous nous elforgons d^alTranchir ceux qui depuis 
« longtemps sont esclaves. Quela condamnation ne porte 
« donc aucune atteinte au mariage, puisqiie desormais 
« les deux conjoints resteront libres. » 

Les esclaves, comme ies hommes libres, pouvaient 
6tre condamn^s aux mines, aux travaux des mines et aux 
jeux du cirque, et cette condamnation les rendait 6gale- 
ment esclaves de la peine. Ce que nous avons dit des 
caracteres sp6ciaux de cette servitude peut nous faire 
apercevoir en quoi la condition de l'esclave se trouvait 
modifi6e. L'aggravation la plus importante resultait de 
Timpossibilit^ oii ils etaient d^sormais d'etre affranchis. 
D'un autre c6t6, devenant esclaves de la peine, ils ces- 
saient d'appartenir k leur maitre ; la puissance de celui- 
ci 6tait compl6tement an^antie, et non-seulenient para- 
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lysee, suspendue pendant la dur6ede lapeine (1). lls'en- 
suivait que si plus tard, par une faveur particulifere du 
prince, le condamn6 6tait graci^, aU Ifeil de rentrer sous 
le pouvoir de son ancien maltre, il appartenait k rem^ 
pereur. 

Les principes, sur ce dernier point, changferent n^ces- 
sairement, lorsque Justinien eut aboH la servitude de la 
peine. 

§ S. Des peines qui entrainent taperte de la cite. 

L'amour et Tesprit de la cit6 qui, chez les premiers 
Romains, furent port^sk un si hautdegt6, firent longtemps 
de Vexil un des 6hatiments ies plus redout^s; mais pour 
toucherau caput d^un Romain, pour lui enlever son titre 
de citoyen> 11 fallait Tintervention du souverain, c'est-&- 
dire du peuple ; encore, les comices eux-m6mes ne pro- 
nongaienl-iis pas celte peine directernent. On interdisait 
l*eau etle feu, c'est-k-dire les choses n^cessaires Jt la vie, 
au coupable, qui, contraint de cette manifere d'abandon- 
ner le sol romain, paraissait se d^pouiller Iui-m6me de 
son droit de cit6. Ce changement d'6tat avait lieu au mo- 
ment ou il entrait dans une autre ville, car c*^tait un 
principe que personne ne pouvait 6tre k la fois membre 
de deux r^publiques. Le plus souvent, Taccus^qui n'6tait 
pas soumis h une prison pr6ventive, n^attendait pas Tis- 
sue du procfes pour sortir de Rome, et mettait fin de cette 
manifere aux poursuites, car on ne proc^dait point alors 

(1 ) tJlpien, 1. &, § \i, De pcenis. 
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par contumace ; Texil paraissait ainsi moiiis une peino 
que le raoyen d'6viter une condamnation. 

Cependant, Vaquce et ignis interdiciio fut prononcee 
k titre de peine par diverses lois, et notamment du temps 
de C6sar et d' Auguste, pour les crimes de violence publi- 
que et priv6e, ou de lfese-majest6, 

Les garanties qui avaient entour6 la personne et la 
fortune des citoyens tendaient a disparattre en mSme 
temps que s'en allait la libert^ r^publicaine. Auguste 
introduisit, sous le nom de deportation^ une nouvelle 
peine dont le caractere distinctif consistait dans la fixa- 
tion d'une r^sidence obligee pour le condamn6. L'em- 
pereur, craignant pour son autorit6 les ressentiments des 
nombreux exil6s dispers^s dans les provinces, trouva 
plus prudent de les renfermer dans un lieu determine. 
L'interdiction de Teau et du feu continua bien d'exister 
en principe, mais elle devint d'une application de plus 
en plus rare, et bientot Ton put dire qu'elle 6tait rempla- 
cee par la d^portation. Cette dernifere peine avait et6 
formellement prononc6epar la loi Julia, de adulteriis^ 
contre les individus coupables dMnceste, et par d'autres 
lois contre les auteurs des crimes de Ifese-majest^, d'ho- 
micide, de faux, dans le cas ou leur condition lesmettait 
au rang des IwnestioreSy de violence publique , et enfin 
d'ambitus dans les municipes. Elle etait perp^tuelle, et 
ne s'appliquait pas aux esclaves. Les iles de Gyare, de 
Pathmos, de Cos, de Lesbos et la Sardaigne, 6taient les 
lieux les plus specialement afifect^s h la d6portation. 

II cxistait une autre peine capitale sur laquelle on pos- 
s^de peu de documents : nous voulons parler de la con- 
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damnation aux travaiix publics d perpetuite, in opiis 
perpeltium, qu'il faut distinguer de la condamnation aux 
mines, et qui emportait, comme la d6portation, la perte 
du droit de cit6, Cette peine ne frappait que les hommes 
libres ; appliqu6e aux esclaves, elle eiit 6t6 compl^te- 
ment illusoire, puisqu'elle n'eut aggrave en rien leur 
posilion. Trte sensible, en effet, pour le citoyen, en ce 
qu'elle lui faisait perdre le droit de cit^, ou que tout au 
moins (dans le cas o\x elle ^tait seulement temporaire) 
elle Tastreignait k un travail forc6 , elle n'cut rien 
ajout6 i la dure condition des esclaves, qui n'avaient 
point de caput, et dont la destin^e etait de travailler 
toute leur vie pour un raallre ; eile aurait m6me constitu6 
pour eux, dans certains cas, un v6ritable avantage, enles 
d^robant aux mauvais traitements dun maitre cruel. 

A pius forte raison, ne devait-on pas condamner un 
esclave aux travaux publics k temps. Si donc un juge 
Tavait fait par erreur, rhomme devait, k Texpiration de 
la peine, etre rendu k son maltre ; puisque, n'6tant point 
devenu esclave de la peine, il n'avait jamais cess6 dc 
lui appartenir (i). 

Les trois peines dont nous venons de parler, Yaquce et 
ignis interdictio^ la d^portation, et la condamnation in 
opus pubticum perpetuum, avaient un effet commun, 
la media capitis deminutio, Cette d^ch^ance n'(itait cn- 
courue que.du jour oii Texil^ ^tait devenu membre d'une 
autre cit6 ; d'oii Ton pouvait conclure que s'il s'6tait tenu 
cach6, sans entrer sur le territoire d'un autre peuple, il 

(4) PaplnieD, 1. 34, De poeDis. 
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aurait conserv^ ses droits de ciloyen romain. Le cban* 
gemenl d*^tat avait lieu, dans le cas de d^portation, au 
moment mSme de la sentence, sauf, bienentendu, reffet 
suspensif de l'appel (1 ) ; mSroe rfegle pour la condamnation 
aux travaux publics. Toutefois, dans le cas du crime de 
ltee-majest6, le despotisme imp^rial d6rogeait aux prin- 
cipes g^n^raux, et faisait remonter la peine au jour mfime 
du d61it. Bien plus, par une nouvelle singularitd, la mort 
du coupable n*arretait pas les poursuites criminelles; sa 
m^moire pouvait 6tre condamn^e» et ses biens enlev^ k 
ses hiritiers. 

Les deportes, que le jurisoonsulte Marcien nomme 
apolidesj c*est--^-dire sans cite^ perdaient toutes les ap- 
titudes d^rivant de la qualite (te citoyen ; ils ne partici* 
paient qu'au pur droit des gens de la m^me mani^re 
qu'un p6r6grin (2). Ils demeuraient par cons^quent ca- 
pables de vendre, d'eehanger, de prendre ou de donner a 
baiU de pr6ter; ils pouvaient aussi engager les biens 
acquis depuis leur condamnation, pourvu que ce ne fut 
point en fraude du fisc, qui devait leur succ^der. Quant 
aux biens qui leur appartenaient avant la sentence, ils 
^taient coniisqu6s, et aucun acte de disposition ne pouvait 
les atteindre (3). Gomme les d^port^s pouvaient acqu^rir 
ct contracter d'apr^ le droit des gens, il leur ^tait permis 
dMntenter des aotions utiles, et ils pouvaient ^tre eux-^ 
memes poursuivia de cette mani^re (&). Mais les actians 

(1) CallistraU, U 49, g i , De interd,, releg. et dej». 

(2) Marcien, 1. 47, § 4, De poenis. 

(3) Marcien, l. 45, De interd. releg. 
(4)I]ipien, 1. U, § 3, eod. tit. 
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uliles ne pouvaient naltre que de contrats form^s apr^fi la 
sentence: le d^port6 avait &i6 d^pouill6 de toutes 
creances, et en mfime temps Iib6r6 de toutes ses dettes ; 
il etait justo que le fisc, qui s^emparait de toute sa fortune, 
supportM au moins son passif. 

Une constitution d'Adrien d^clare non ^crite la dispo- 

sition par laquelle un testateur aurait appel6 un d^port^ 

h recueillir son h^r^dit^ ou lui aurait fait un legs (1). On 

perraettait seulement, k titre de faveur, aux proches pa- 

rents du condamn^, delui laisser des aliments, comme 

on le voit dans le rescrit d'Antonin, adress6 i Ulpien Da- 

mascus. Mais Tempereur, dans ce document, r6servait 

express^ment les principes : « II est contre Tusage et le 

« droit public, dit-il, de laisser une h6r6dit6, un legs, un 

€ fid^icommis , aux personnes de cette classe ; et cette 

«* rfegle ne doit pas 6tre modifi^c (2). » 

Comme le d^port^' n'avait plus de famille, il ne pou- 
vait plus transmettre ab intestat les biens acquis par lui 
dcpuis sa condamiiation ; c'6tait le fisc qui lui succ6daiL 
Maii?, d'un autre cot^, il ne fallait pas exag^rer, vis-Ji- 
vis des enfants, cet effet d6ji si dur et si peu logique de 
la faute du p6re ; la condamnation leur enlevait donc les 
droits qu'ils auraient trouvfe dans la succession de leur 
p^re mort ab intestat^ mais ceux-li seulement. Quant k 
ceux qu'ils tenaient de la famille, de la cit6, de la nature 
des choses, ils ne devaient subir aucune alt^ration. 
Ainsi, les fils restaient hSritiers legitimes les uns des au- 



(1) Loi 1, au Gode, De hered. instit. 

(2) Marcion, I. 46, if., Deinterd. releg. et deport. 
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tres, aptes k exercer la tutelle comme agnats, et k re^ 
cueillir des her^dit6s au mSme titre : « Non enim haec 
patrem sed majores eis dedisse (1). » 

En 6num^rant les effets des condamnations capitales, 
nous avons toujours suppos^ une sentence rendue par un 
juge comp^tent. Or, Tempereur et le pr6fet de Rome 
avaient seuls le droit de prononcer la d6portation ; la 
media capilis demiiiutio n'6tait encourue qu'au moment 
ob. ils avaient statu6 d^fmitivement sur le sort du coupable 
et fix6 le lieu de son exil. Mais, si la d^portation avait 
ii6 appliquie par un pr&ident, malgr^ son incomp6tence, 
le condamn6 restait citoyen, et capable de recueillir une 
h6r6dit6 ou un legs. 

SRCTION II. 
D£S PEINJBS NON GAPITALES. 

Certaines condamnations p^nales n'emportaient ni la 
perte de la libert^, ni la perte de la cit6, mais pouvaient 
entratner rinfamie, En t6te de ces peines non capitales, 
nous trouvons la rel^gation, espfece d'exil qu'il faut soi- 
gneusement dislinguer de la d^portation, malgr6 les 
rcssemblances apparentes qu'on y pourrait remarquer. 

§ 1. De ta relegation. 

Cette peine ne paralt pas avoir 6t6 fort usitde du temps 
de la r^publique, mais nous la trouvons deji prononc6e 

(1) Alphenus, 1. 3, eod. lit. 
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par la loi Julia de adutteriis, contre les personnes con- 
vaincues d'adult6re. Cest ainsi qii'Auguste lui-m6me 
rel^gua dans une ile sa fiUe Julie, On punissait de la re- 
ISgation les gens de basse condition qui ayaient commis 
dcs actes de violence priv^e, les coupables du crime de 
plagium^ consistant h tenir cache ou enferm6 un citoyen 
romain, les auteurs de libeiles, ceux qui avaient d6truit 
des arbres fruitiers, et enfm les incendiaires. 

Ulpien d^finit le rel6gu6: celui k qui le s6jour d*une 
province, et celui de Rome avec sa banlieue ont ete in- 
terdits, soit k temps, soit Ji perp^tuite (1). 

On distinguait deux sortes de rel^gation : la rel^gation 
simple, qui imposait au condamn6 Tobligation de s'abste- 
nir de certaines provinces, et la rel6gation dans une ile, qui 
lui fixait une residence dont il ne pouvait pas s'6carter (2) ; 
des jurisconsultes subdivisaient la premifere branche 
en deux autres, suivant qu'on avait interdit au relegu^ 
Tapproche de certains lieux determin^s, ou toutes les 
provinces, une seule except^e (3), 

La rel^galion dans une lle 6tait la plus rigoureuse; 
les gouverneurs pouvaient la prononcer directement, 
quand il se trouvaitdans leur gouvernement une lle qu'il 
leur ^tait possible de d^signer comme lieu de relegation, 
Mais ils ne pouvaient rel^guer dans une ile administrfe 
par un autre pr^sident ; s'il n'en existait pas dans leur 
ressort, ils condamnaient bien k la reI6gation dans une 



(1) Ulpien, 1. 14, De interd. relegatis et dbporl. 

(2) Ulpien, 1. 7, eod. tit. 

(3) Marcien, I. 5, eod. tit. 
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ile, mais ils devaient ^crire h l'empereur, pour quecelui- 
ci fix^t lelieu d'ex6cution. En attendant cette d^cision, le 
condamn6 restait sous bonne garde (1). On appliquait 
en figypte une peine qui se rapprochait beaucoup de la 
rel6gation dans une tle, G'6tait la rel^gation dans une 
oasis. 

Au deuxifeme rang pour la gravit^, apparalt le mode 
de rel^gation appel6 par les jurisconsultes lata fuga^ 
parce que cette peine fermait au condamn6 toutes les 
contr6es, except^ une seule : elle fut introduite par Tem- 
pereur Claude. Un prfeident pouvait condamner quel- 
qu'un k ne pas sortir de sa maison(2). Ilpouvait le 
rel6guer dans quelque partie de sa province, en lui 
d^fendant de sortir de telle ville, de telle r^gion. Les 
gouverneurd reldguaient ainsi ordinairement dans les 
parties les plus d6sertes de leur province (3) . De mgme 
qu*un magistrat n'avait pas le droit de rel(5guer dans 
une lle qu*il n'administrait point, de meme il ne lui 6tait 
pas permis de fixer, comme lieu d'exil, telle province 
qui ue relevait point de lui. Ainsi, le president de Syrie 
n'aurait pu rel6guer en Macedoine (4). 

Une derniftre esp^cc de relegation consistait h se tenir 
eloign6 de cerlains licux : ainsi, on interdisait au con- 
damn6 renceintc et le territoire de sa patrie, ou le s^jour 
de quelques canton^. On pouvait lui interdire aussi toute 
la province ; car, si un president ne pouvait reI6guer 

(4) Ulpien, 1. 7, § 1, De inteid. et releg. et deport. 

(2) Ulpien, I. 9, cod. tit, 

(3) Ulpien, 1. 7, §§ 8 ct 9, eod. tit. 

(4) Ulpien, 1. 7, § 6, eod. tit. 
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dans tel lieu ddterminS» bors de son commandement^ il 
pouvait interdire d'une manifere absolue le si^jour de sa 
province. Mais un rescrit des Divins Fr^res kii d^fendait 
dMnterdire le s^jour d'un autre ddpartement que le sien. 
Cependant quelques pr6sidents, c^ux de Dacie et de Sy- 
rie, par exemple, avaient lepouvoir exceptionncl d'inter- 
direles^jourde plusieurs provinces, Comme lesgouver-- 
neurs pouvaient interdire les provinces sealement qu'ils 
administraient, il arrivait qu'un individu rel6gu6 de la 
province o\x il avait son domicile, pouvaita6journer dans 
la province ou il 6tait n6. Mais un rescrit imperial vint per* 
mettre au pr^sident de la provinoe ou le ooup^ble avait 
son domicile^de lui interdire celle dont il etait origiaaire« 
Lejurisconsulte Ulpienetend mSme cette d^cision aucas 
ou le d^Iinquant n'est pas domicilie dans la province oii 
il a commis le d6tit. Si Ton reconnatt au pr^sident de la 
provinoe ou rinfraction a et6 commise .le pouvoir de 
prononcer la relegation du lieu du domicile, et par suite 
du lieu d'origine,onti*ouve ua cas ou le condamn^ devait 
se tenir 61oign6, sans compter Tltalie, de trois provinces. 
II pouvait mfime se pr^senter une hypothiise dana laquelle 
un plus grand nombre de provinces eDcore ^taient inter- 
dites; c^etait lorsque le condamn^ tenait par son origin& 
^ plusieurs provinces, soit h raison de sa condition, aoit 
k raison de celle de son p^re ou de aea patrons (1). 

On se demandait si le pr6aident de h prQvinoe qu'ha- 
bitait le condamp^ pouvait lui interdire la province, dont 
celui-ci 6tait gtiginaire, sans lui interdire son propre 

(1) Ulpieif', 1. 7, S 43, D« intetd. et releg. et deport. 
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gouvernement : ne fallait-il pas dire plutot, dans une 
telle hypothfese, que la province du domicile se trouvait 
interdite par voie de cons^quence? Cest cette derni^re 
opinion qui paralt avoir pr^valu (l). 

Nous avons dit que le president de la province ou resi- 
dait le d6Iinquant poiivait lui iuterdire son lieu d'origiue; 
ia r6ciproque n'aurait pas 6te vraie. 

D'apr6suneconstitutiondeClaude, Tinterdiction d'une 
province entralnait, de plein droit, d^fense de paraltre k 
Rome. Le gouvernement imp^rial croyait urgent d'61oi- 
gner de la capitale les nombreux rel(5gues, frappes le plus 
souvent par mesure politique , et dont il redoutait les 
vengeances. Permettre le s6jour de Rome aux individus 
condamn6s pour des crimes ordinaires pr6sentait un 
danger plus sensible encore. Cette mesure de precaution 
s'expliquait donc naturellement par des consid6rations 
d'ordre public et les necessites du gouvernement, sans 
avoir besoin de recourir h cette fiction qui faisait do Rome 
la patrie commune, et d'ou Ton concluait que ie sejour 
de cette ville etait interdit h quiconque 6tait reI6gu6 hors 
desapatrie. Mais, ici encore, la 1 6ciproque n'etait pas 
vraie, et Tinterdiction de Rome n'emportait pas iriterdic- 
tion de son lieu d'origine. Aucun rel6gu6 ne pouvait non 
plus s6journer dans la ville oii le prince residait et dans 
laquelle il se trouvait de passage. Ceux-li seuls, en effet, 
dit un jurisconsulte, peuvent voir le prince qui peuvent 
entrer k Rome ; esl enim princeps paterpafrice (2). 



(4) Ulpien, 1. 7, § 41, De interd. et releg. 

(2) Callistrate, I. 19, De interd. et releg. et deport. 
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Les effets de la relegation atteignaient quelquefois di- 
rectenient des tiers : les affranchis du condamn^, par 
exemple, ne pouvaient venir i Rome quand le sj^jour en 
^tait interdit Jileurpatron (i). 

LaformuIeordinairedMnterdictionetaitcellerci : Illum 
provincia illa, insulisque relego; Le pr6sident ajoutait 
que le condamn6 devait sortir de la province dans tel 
d61ai. 

Apr^s avoir indiqu6 les divers modes de rel6gation et 
les caracteres distinctifs de chacun d'eux, nous devons 
nous demander quelles consequences cette peine entral- 
nait relativement k la capacite. Ses effets etaient beau- 
coup moins rigoureux que ceux de la deportation, et ne 
consistaient gu^re que dans la restriction du droit de Jo- 
comotion ; le rel^gue conservait d'ailleurs le titre, et. en 
g6n6ral, toutes les prerogatives du citoyen romain. II ne 
perdait point non plus ses biens, k moins qu'une disposi- 
tion speciale de la sentence n'eut pronouc6 la confisca- 
tion, comme on le voit dans les lois Julia, de aduUeriis^ 
et de vi privata. Encore, les rescrits imp6riaux d^fen- 
daient-ils formellement de prononcer la confiscation to- 
tale ou partielle, dans le cas de confiscation k temps ; et, 
dit Ulpien, les sentences qui s'6taient ecartees de cette 
rfegle avaient 6t6 bl^mees, sans que toutefois on eut jug6 
a propos de les reformer et de restituer les biens confis- 
qu6s (2). 

Du reste, la rel^gation fut-elle perp6tuelle, les droits 



(1) Paul, 1. i3, Dereleg. et interd. 

(2) Ulpien, 1. 7, § 4, De relegatis, interd. deport. 
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de palronage ne pouvaient 6tre enlevds, pas m6me par 
une disposition expresse, h moins que la condamnation 
n*6maii&t du prihce. 

Ainsi, le reI6gu6 conservait, en g^n^ral, lous les droits 
de proprl^tS; il en ^tait de m^me des droits de famille ; 
la puissance maritale et la puiss&nce paternelle restaient 
intactes entre ses mains ; il gardait enfin la capacite de 
faire un testament, et Pomponius dit qu'il n'6tait pas dS- 
fendu de Thonorer par des statues et des images (1). Le 
m6me juriscohsulte d^clare formellement que ce coh- 
damn^ integrum suum statum retinet. Observons, tou- 
tefois, que le relegu^ pouvait 6tre frapp^ de certaines 
incapacit^s par des lois sp^ciales, non plus h faison de la 
peine elle-m^me, mais k raison de la nature du delit qui 
motivait la condamnation ; c'est ainsi que le relegu6 pour 
adult^re devenait mtestabilis (2). 

Nous savons d^jk que la rel^gation, a la diff^rence de 
la d^portation, pouvait ^tre tenQporaire; une cohstitution 
d'Honorius et d'Arcadius recommandait d^imputer sur la 
dur^e de Texil le temps que le condamne avait passe en 
prison jusqu'ksatranslation dans le lieu de relegation (3). 

Tandis que Tempereur avait seul le drdit dc condamner 
k la d^portation, la rel6gation pouvait etre prononcee 
par le senat, par les prefets et par les gouverneurs de 
pfovince ; mais le pouvoir des consuls, des pr^teurs et 
des procurateurs de C^sar n'allait pas jusque-lft (4). 

(1) Pomponius, 1. M, De interd. et releg. 

(2) Papinien, 1. 41. De testibus. 

(3) Const. J3, au Code, De po9nis. 

(4) Ulpien, l. U, § 2, De inlerd. et releg. et deport, ^ ^ 
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Terminons cette matifere par une observation impor- 
tante. Le mot exilium ne convient rigoureusement qa^h 
la seule d^portation, car on appelle emUes ceux qui ont 
perdu le droit de cit6 et sont prives de leur patrie, aoli 
exsorles. Les jurisconsultes leprennent quelquefois dans 
ce sens; mais le plus souvent on le trouve employ^ dans 
les textes comme synonyme de reiSgation^ et meme de 
cette esp^ce de rel^gation qui est la plus douce detoutes. 
Cest ainsi que, dans la loi 38» g 3, de poeni$^ Paul 
oppose k la rel^gation dans une tle Texil, c'est-^*dire 
IMnterdiction de certains lieux, On le prend aussi dans 
le sens de d^portation» II faut donc prendre garde de 
tomber da»s une confusion qu^il est» du reste, facile d'^- 
viter, en consid6rant les effets que les diffSrents textes 
attachent k Tune ou k Tautre de ces peines» Ainsi^ parle- 
t-on d'un exil temporaire, h coup sur il s'agit de la re- 
16gation, puisque la d^portation est perp^tuelle. Lapeine 
qu'on d6signe sous le nom d'exil pr^sente*t*elle les carac- 
tferes d'une peine capitale emportant privation du droit 
de cit^, c'e&t de la d^portation que Ton yeut parlen 

§ 2« Des chdtimentB corpoteh^ 

Au nombre des peines non capitaleSi il faut mettre les 
travaux publics d temps, qui entratnaient Tinfamie, 
mais laissaient intacte la qualit^ de citoyen romain. 

Les esclaves n'6taient point condamnfe in opus publi- 
cumy mais dans les cas ou un homme libre aurait en- 
couru cettepeine, ils ^taientbattus de verges^ puid remis 
h, leur mattre pour qu'il les rettnt dans l^s fers, sub poina 



Digitized by VjOOQIC 



— 48 — 

vinculorum y pendantle m^me delai qu'un homme libre 
aurait pass6 aux travaux publics (1). 

Uesclave pouvait fitre aussi condamne aux chaines 
perpetuelles : ce qui ne rempfichait pas d'appartenir 
toujours k son ancien maltre, car la servitude 6tait ag- 
grav6e, mais non chang^e en servitude dela peine (2). 

Au temps de la r^publique, aucun magistrat n'avail le 
droit de faire battre de vergcs un Romain ; mais sous 
Tempire, ce respect pour le titre de citoyen disparut, et 
l'on usa contre les hommes libres de toute la rigueur des 
suppUces corporels. La plus s6v6re de ces peines 6tait 
celle que le jurisconsulte Callistrate d^signe sous le nom 
de vinculorum verberatio (3) ; elle consistait h elre de- 
tenudans un cachot, ou le condamn6 devait en outre 6tre 
fustig^ ; elle parait avoir et6 appliqu6e surtout aux gens 
de basse condition et aux esclaves. Venaient ensuite la 
peine du fouet, flagellorum castigatioy en usage seule- 
ment pour les esclaves, et la bastonnade, fustium admi" 
nitio^ r6serv6e au contraire aux hommes libres. 

Tous ces chMiments corporels pouvaient diminuer 
VexistimatiOj mais n'entrainaient aucun changement 
d'etat (4). L'infamie elle-m^me n'6tait pas toujours en- 
courue ; il fallait pour cela que la condamnation edt el6 
prononc^e dans un judicium publicum, ou bien, si la 
poursuite avait lieu extra orcfinem, qu'il s'aglt d'un d6- 
lit auquel des lois speciales avairnt attach6 cette fl6tris- 

(i) Macer, 1. iO, princ., De poBnis. 

(2) Ulpien, 1. 8, § 43, eod. tit. 

(3) Callistrate, 1. 7, eod. tit. 

(4) Gallistrate, 1. 28, § 4, eod. tit. 
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6ure : Ictus fusiitim infamiam non importat, sed causa 
propter quam id pati meruit si ea fuit qua: infamiam 
damnato irrogat. In cceieris quoque generibus^ eadem 
forma statuta est (1). 

§ 3. De tamende. 

« II existe une grande diff^rence entre la mutcia et la 
« poena : cette dernifere expression est g6n6rale et 8'en- 
c tend de toute esp^ce de chatiment; la mutcta^ au 
« contraire, est aujourd'hui une peine purement p6cu- 
« niaire, applicable h certains d^lits (2). » 

Dans les'premiers temps de Rome, alors que Targent 
monnay6 ^tait rare, Tamende se payait en nature. Aulu- 
Gelle nous apprend que son maximum ^tait de deux 
brebis et de trente boeufs. Mais lorsque le territoire de la 
r6publique se fut 6tendu, cette peine devint in^gale, sui- 
vant les contr^es ; on dut la convertir en -argent, et elle 
fut estimee h 3,020 as. Les condamnations h Tamende 
^taient prononcees par les comices-tribus, et aucune loi 
n'6tait venue en fixer la quotit^. II r6sultait de cetle der- 
mhve circonstance une diff6rence remarquable entre 
Tamende et les peines ordinaires. Celles-ci, du moins 
quand il s'agissait d'un judicium publicumy frappaient 
d6finitivement le coupable, dfes quMl 6tait convaincu ou 
avouait son crime ; et la sentence ne pouvait fitre r^for- 
m6e par la voie de Tappel, puisque le taux de la peine 

(4) Marcellus, 1. %l, De his qui DOtam inf. 
(2) Ulpien, 1. 431, § 4, De verbor. signif. 

BAZ 4 



Digitized by VjOOQIC 



~ 50 — 

^tait d6terinin6 par la loi elle-niSme. Celui, au contraire, 
qui encourait une amende, avait toujours le droit d'iD- 
terjeter appel, car, m6me aprfes avoir fait des aveux 
complets, comme la quotite de la peine p^cuniaire ^tait 
Iaiss6e h Tarbitraire du juge, il pouvait encore prelendre 
qtfelle 6tait exag6r^e; Tamende n'etait definitive par 
cons6quent qu'i d^faut d'appel ou aprfes le rejet du 
pourvoi (1). 

Uamende conserva sous Fempire plusieurs de ses ca- 
ract^res primitifs ; ainsi, on la pronongait daus des cas 
o\x aucune loi sp6ciale n'avait 6dict6 de peioe, et le soin 
d'en determiner le quantum appartenait ^galement aux 
juges. Enfin, les magistrats seuls qui avaient la juris-- 
dictio pouvaient condamner k Tamende (2) , ce qui 
excluait les procurateurs de C6sar, les defenseurs des 
cit^set les juges p^dan6s. Au conlraire, loutjuge, fut-il 
un simple particulier charg^ par le peuple de connaitre 
d*un crime, pouvail appliquer les autres peines. 

Quand celui qui 6tait condamn6 k une amende ne la 
payait pas, le pr6teur envoyait en possession de ses biens 
les questeurs, qui les vendaient h, Tencan, et acquittaient 
Tamende avec le prix de la venle. 

Dans toutes les poursuites oii une amende pouvait dtre 
prononc^e, les pr6fets et les pr&idents des provinces 
remplaQaient souvent la peine p^cuniaire, que rindigence 
du d6Iinquant eftt rendue illusoire, par une r^pression 
extraordinaire (3). Mais alors il s^op^rait une sorte de 

(4) Labao, 1. 244, Deverbor. signif. 
[%) UlpieD, 1. S, § ult., De jadiciis. 
(3) Vlpien, 1* 4, § 3, De poenis. 
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compensation qui ^pargnait rinfamie au condamn^ : « U 
est de r§gle, dit Macer, k T^gard des pldb^iens comme 
des d^curions, que le coupable, frapp6 d*une peine plus 
forte que celle Mict^e par la loi, n'encourt point rinfamie. 
Ainsi, du moment qu'au lieu d^dtre puni d'une araende, 
on est condamn^ k la bastonnade ou aux travaux publics 
k temps, encore bien quMI s*agisse d*une action famosa^ 
comme ces chfttiments par eux-mSmes sont biei>plu3 
graves que Tamende avec toutes ses cons^quences, la 
sentence ne porte aucune atteinte k Vexistimatio (t). » 

§ 4, De$ incapacitis speciales infligeesd titre depeine. 

En ce qui concerne le droit public, nous voyons 
d'abord que les accusfe d'un crime 6taient incapables 
d^aspirer aux honneurs tantqu'ils n'avaient pas d6montr6 
leur innocence. Piusieurs lois, entre autres, la loi Julia, 
repetmdarum^ pronongaient k titre de peine Texclusion 
du s^nat : ceux qui avaient encouru cette dech^ance de- 
venaient incapables d'dtre juges ou t^moins, mais ils 
n^eprouvaient aucune diminution de tfite. On pouvait 
aussi infliger TincapAcit^ d^aspirer aux honneurs, mais 
une telle condamnation n'emportait pas n^cessairement 
exclusion de ta curie ou du sSnat (2). Quelquefois on in-' 
terdisait au coupable d'aspirer k telle dignit6 en particu- 
lier, et cette incapacit6 emportait naturellement celle 
d'6tre investi des dignit^s d'un degr6 plus 6Iev6. 



(1) Macer, L 40, § 2, eod. tit. 

(t) Ulpien, I. 7, § 21, De iaterd. et releg. et deportatis» 
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Mais la sentence qui excluait, k titre de peine, des 
charges de la cite, munera^ etait nulle, car me condam- 
nation ne saurait jamais procurer une immunite h celui 
qu^elle atteint (1). Ainsi, une dignit6 presentait-elle un 
caractfere mixte, k la fois honorifique et on^reux, le cou- 
pable, devenu infime et exclu des honneurs, ne pouvait 
invoquer sa propre honte k YeSet d'6tre affranchi des 
charges attach6es k cette fonction. 

Les presidents pouvaient aussi interdire les fonctions 
d^avocaty soit pour quelques anndes, soit k perp^tuite ; 
rinterdiction temporaire avait souvent pour terme la fin 
de Tadministration du magistrat qui Tavait prononcee. 
On pouvait aussi d6fendre d'assister certaines personnes, 
interdire de postuler devant le tribunal du pr6sident, ce 
qui laissait le droit de plaider devant le lieutenant ou le 
procurateur de C6sar. Mais, h. 1'inverse, la d6fense de 
plaider devant le lieutenant emportait d^fense de se pre- 
senler devant le president (2). 

Un chatiment plus grave consistait dans Vinterdiction 
duforum : il s'appliquaitaux jurisconsultes, aux avocats, 
aux tabellions et aux pragmatici ; il en r6suilait pour eux 
defensc de faire aucun acte de ieur minist6re,'comme 
de plaider, donner des consultations, rediger des me- 
moires et des procfes-verbaux, et de recevoir des actes. 
On lcur fermait Tentree des archives et des d6p6ts publics 
des actes ; enfin, ils ne pouvaient plus d&ormais prendre 
part aux afl^aires publiques. 



(1) Ulpien,a. 7, § 22, De interd. ct releg. 

(2) Ulpien, 1. 9, princ, %%\, %, 3, De pcems, 
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Une personne pouvait etre condamn^e k s'abstenir 
d'un certain genre d'affaires, par exemple de la ferme 
des imp6ts. On pouvait aussi interdire toute espfece de 
commerce d'une manifere absolue; mais aurait-on pu 
condamner It entreprendre un certain n^goce? Ulpien 
reconnaltj en principe, Till^gitimitd d'une peine qui for- 
cerait un homme k faire malgr6 iui un m^tier qui lui est 
6tranger; mais, ajoute-t-il, dans certains cas particuliers, 
le juge peul avoir de jusles raisons pour condamner ud 
homme k excrcer tel commerce, et si cela se pr^sente, la 
sentence devra 6tre maintenue (1). 

Observons que, d*apr6s un rescrit d'Antonin, un gou- 
verneur de province ne peut interdire h personne Texer- 
cice de son art, pendant un plus long temps que la dur^e 
de son administration. 

Nous avons epuise la liste des peines non capitales, qui 
^taient le plus en usage k T^poque des jurisconsultes ; et 
on a pu s*etonner de n'y point voir remprisonnemcnt, 
qui forme chez nous le mode principal de r^pression. A. 
Rome, il ^tait d^fendu aux magistrats de condamner k 
rester en prison ou dans les fers; car, disait-on, les pri- 
sons sont faites pour retenir les accus6s, en attendant le 
jugement, et non pour punir les condamn6s (2). 

Justinien, dans un esprit d'humanite, abolit par sa 
novelle 13& (chap* 13) les supplices cruels qui consis- 
taient dans Tamputation de quelque membre, des mains 
et des pieds, et dans la d^sarticulation ; il les remplaca 



(4) Ulpien, 1. 9, § ^ 0, De p<Bnis. 
(%) Ulpien, 1. 8, § 9, eod. tit. 
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par des chatiments plus doux, en conservant toulefois 
ramputation d'une main comme punition de certains 
crimes. Mais il d^fendit absolument d'appliquer ce sup- 
plice aux voleurs, du moins k ceux qui occulte et sine 
armis delinquunt. 



CHAPITRE III. 

D£ LA GONTUMAGB , £T DBS PEINBS PRONOINCiSbS CONTRB 
LES CONDAVN^S QUI BOlfPENT LBIJA BAN. 

Aux temps de la r6publique, lorsque la libert6 sans 
caution 6tait de droit conimun pour les accus^s citoyens, 
on ne prenait pas de mesures bien rigoureuses pour pr6- 
venir les ^vasions, mSme dans l^ circonstances ies plus 
graves. Aussi, trfes souvent, Faccus^ pr^voyant une con- 
damnation , s*exilait-il volontairement ; quelquefois un 
vote des comices venait santtioDner ct rAsultat, en pro- 
non^ant Vaqnce et ignis interdittio ; ily avait alors con- 
fiscation des gages foumis, sponsiones; mais, en g6n6- 
ral , il n'existait pas de condamnation par contumace. 

L'empire maintint le principe «u vertu duqoel nul ne 
pouvait 6tre condamn^ pourunorinoecapitaipemlantson 
absence ; caf , disent les rescrits deS^vfere et de Trajan, 
citis par les jurisconsultes, il n*est pas juste dc pronon- 
cer une peine contre quelqu'un sans Tentendre, et il 
vaut mieux laisser un coupable impuni qne courir risque 
de punir un innocent sur de simples soupgons. — Mais 



Digitized by VjOOQIC 



-»65 — 

s'il s^agissait d'un crime non capital , raccus6 qui ne se 
representait pas, aprfes des avertissements r6it6r6s, 
pouvait 6tre jug^, raalgr6 son absence, tnore privatorum 
judiciorumy et condamn6 k une peine , soit infamante , 
soit picuniaire , jusqu'k la rel^gation inclusivement (1). 

Dans le cas d*une accusation capitale , de nature k 
emporter la peine de mort ou celle des mines, la regle 
reprenait tout son empire, et la condamnation n'dtait 
pas possible. Mais le magistrat prenait alors un ensemble 
de mesures propres k amener la comparution de Taccus^ 
fugitif (2). L*absent avait, pour purger Taccusation 
dont il ^tait Fobjet, un an k partir de la sommation qui 
avait dili lui 6tre faite. Dans rintervalle, ses biens 6taient 
s^questr^s , les meubtes sujets k d6p6rissement ^taient 
vendus et leur prix d6pos6; enfin, on faisait d6fense k 
ses d6biteurs de payer entre ses mains, car les ressour- 
ces qtfil se fiit procur^es auraient pu servir k prolonger 
sa r^bellion contre la loi. Celui qui ne comparaissait pas 
dans le d^lai ci*dessus perdait ses biens, acquis irr^vo- 
cabiement au fisc, mais il conservait le droit de faire- 
slatuer sur Taccusation. 

Les condamn6s qui rompaient leur ban ou s*6vadaient 
de Tenceinte ou ils ^taient renferm6s, encouraient une 
aggravation notable de leur peine. Ainsi, ie rel^gu^ k 
temps, arr6t6 dans les lieux qui lui avaient &i6 interdits 
par la sentence, 6tait frapp6 d'une rel^gation peip^tuelle ; 
le ve\6g\xi k perp6tuite, pour un fait setnblable, 6taAt re« 



{\) Ulpien, 1. 5, princ, De poenis. 
[t] Marcien, i. 4, De requirendis reis. 
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l^gu^ dans une ile ; le reI6gu6 dans une tle ^tait d^port^ ; 
ce dernier, enfin, s'il s'6vadait , ^tait puni de mort. 
La m6me aggravation de peine frappait l'exil6 qui n'a- 
vait pas ob6i h la sentence dans les ddlais qu'elle fixait. 
L'individu arrdt^ sur le sol de sa ville natale, dont le s6- 
jour lui etait interdit, 6tait rel6gu6 de la pro vince (1) . 

L^evasion des condamn6s qui devaient subir leur peine 
in custodia ^tait punie d*une mani^re analogue. Ainsi , 
rindividu condamn6 h temps qui prenait la fuite, ^tait 
condamn^ h, perp6tuit6 ; s'il etait sous le coup d'une con- 
damnation k perp6tuit6, il 6tait puni de la peine des 
mines ; enfin le metatlicus qui s'6vadait 6tait puni de 
mort (2). — D'aprfes Ulpien, le condamn6 in opus pu- 
blicum^ qui fuyait de la prison, voyait doubler la dur6e 
de sa peine ; ce qui 6tait doubl6, remarquons-le, c'etait 
seulement le temps qui lui restait h faire au moment de 
sa fuite, car on ne faisait point entrer dans le calcul le 
temps qu'il avait d6jii pass6 en prison. Quelqu'un, con- 
damn6 h. dix ans de travaux publics , s'6vadait aussitdt 
apr^s lasentence; fallait*il doubler la duree de sa peine, 
la rendre perp6tuelle ou employercecriminel aux mines? 
On prenait Tun des deux derniers partis ; car, en g6n6- 
ral , lorsque la peine doublee devait d^passer dix ans, 
on la rendait perp6tuelle (8). 

(1) Macer, I. 4S, De interd. et releg. et dep. 

(2) Callistrate, 1. 28, $ ^^i I>e ^(m\s. 
' (3) Ulpien, 1. 8, % 7, De pcBnis. 
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CHAPITRE IV. 

DE hk Rl^FOBMATION ET DE L^EXECUTION DES JCGEUBNTS. 

Auguste avait r6uni sur sa tele les principales magis- 
tratures de la r^p^blique, el en premifere ligne il s'6tait 
fait d6cerner le tribunat. II transforma bientdt le droit 
d'intercession des tribuns en droit de r^former pour mal 
juge les sentences rendues par les qucestiones ou les ma- 
gistrats, qui en vinrent k ne plus 6tre consid^rds que 
comme des juridictions inf^rieures. 

Les gouverneurs des provinces n'avaient point le droit 

de r6former eux-mfimes lcurs sentences, etc'6tait^ Tem- 

pereur qu'il fallait s'adresser pour obtenir un adoucisse- 

ment ou une aggravation de la peine prononc^e. Tel est 

le principe consacre par deux rescrits de Marc-Aur61e et 

de Lucius V6rus : « Si quelqu'un a 6t6 condamn^ injuste- 

« ment, pour avoir tromp^ lui-m6me le juge , ou pour 

« tfavoir pu produire des pi^ces justificatives, quMl a re- 

€ trouv^es plus tard , sa peine doit 6tre diminu6e, ou 

« mfime lui 6tre remise en entier. Mais au prince seul 

« appartient ce droit (1). » 

Une lettre des raemes empereurs, dans laquelle ils ac- 
cordent sa grftce h un homme, qui avait 6t6 condamn6 
sur ses propres aveux, et dont cependant Tinnocence 
avait 6t6 reconnue, est con^ue en ces termes : «Vous 
«avez faitpreuve, cher Saxa, d'une haute prudenceet 

(i) Gallistrate, l. 27, De poenis. 
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« d'une grande humanit6, dans raifaire de Pesclave Pri- 

< micius, qui persistait k s^accuser faussement d'homi- 
« cide, pour ne pas 6tre rendu k son mattre ; vous ne Ta- 
« VGZ condamn6 quc dans Tintention de chercher la v6- 
« rit6 auprfes de ses pr^tendus complices, et de ie forcer 
I ainsi k faire des r^ponses plus siDc6res.yos soins 6clai- 
p t6b ont 6t6 couronn6s de succ^s ; car il est r&ult6 des 

< diclarations faites dans les tortures que cet homme 
« n'avait point . de complices, et qu'il avait port6 contre 

< lui-m6me un faux t^moignage. Vous pouvezdonc le 
« relever de la condamnation et ordonner qu'il soit vendu 
« d^office, sous celte condition quMl ne sera jamais rendu 
• t son ancien mattre ; ce dernier en recevra le prix, et 
t ne regreltera pas sans doutc un tel csclave. • Ce do- 
curaent montre bien que Tesclave condamni , puis re- 
connu innocent, doit 6tre , en principe, renduOi son an- 
cien mattre. 11 en rfeulte ^galement que le gouverneur 
qui a rendu le jugement ne peuty^rinnocence ^tablie, ac- 
corder la restitution (1). l.e gouverneur, ne pouvant lui- 
m€me ritracter son arret, n'a pas le droit de faire grAce, 
en faveur du peuple , a ceux qui sont condamn6s aux 
bfites. Si quelqu^un de ces hommes, par sa force et son 
adresse, s'est montre dignc d'une telle cl6mcnce, il faut 
consulter rempercur (2) . 

Mais des grAces multipli(5es, accord^es d'une mainfere 
inconwd6r6e, prdsenteraiont des dangers; aussi Diocli- 
tieu et Maximien d6clarent-ils ne vouloir accorder la 



(1) Ulpien, I. i, § 27, Do quaestionibus, 

(2) Modestin, 1. 31, princ, De poenis. 
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remise d'une peine que dans ces circonstanees excep- 
tionnelles(l). 

Lorsque les condamm^s aux mines devenaient, par 
vieillessc ou par maladie, impropres k ces p^nibles tra- 
vaux, le prfeident pouvait les renvayer ; mais pour qu'il 
p{kt userde ce droit, il faliaitqiiedeux conditions setrou- 
vassent reunies : que les condamn6s eussent des parents en 
^tat de leur donner des secours et un asiie, et qu'ils eussent 
d^j^ subi dix ann^ de leur pdae (S). 7'outefds, ies 
vieillards infirmes, condamn^s k moins dedix ans, etaient 
affrancbis des travaux des mines et employ^ au cbauf- 
fage des bains, au nettoyage des cloaques, ou k Tentre * 
tien des routes. Ges mesures d'humanit6 dlaient prises 
par le prdsident lui m6me, sans quMl fut besoin de s'a- 
dresser h rempereur ; et cette d^dsitm o'est point en 
contradiction avec la 1<h 27 du jurisconsulte GalUstrate, 
qui sui^(^e ia condamnation d'un innocent, et ia r^for- 
mation d'un jugement pour mal jug6. 

La peine prononcie par la sentence devait Stre ex6- 
cut^ le plas tdt possible. 

« Un condamn^» pour diffSrer son supplice, pr^tend 
qu'il veut faire des r6v6Iations importantes pour lesalut 
du prince : faut-il surseoir k rexdcution? II y a des pr6- 
sidents sitimides, que devant une telleall^gation» surve- 
nue aprfes Tarrfit, ils n'osent point passer outre. D*autres 
n'y font jamais droit. Quelques-uns n'ont point de rfegles 
fixes ; ils cherchent k connaitre la nature des r^v^lations 



(4) Loi 44, au Gode, De poenis. 
(t) HodestiD, )• %if De poenis. 
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que le condatnn^ entend faire au princc, et ils agissenten 
cons^quence. Le meilleur parti est de ne jamais pr^ter 
Toreille k de semblables d^clarations ; car, en agissant 
ainsi, les criminels n*ont d'autre pens6e que d'61oigner 
le supplice. Ne sont-ils pas d'ailleurs plus coupables 
d'avoir gard6 si longtemps un secret qui, d*apr6s eux, 
int^resse la vie deTempereur (1) ? » 

L*ex6cution de la peine pouvait cependant 6tre sus- 
pendue dans certaines circonstances : ainsi, Ton devait 
surseoir au supplice d'une femme enceinte, jusqtfk son 
accouchement. II paralt mfime qu'il ^tait d'usage de ne 
pas lui appliquer la question, tant qu'elle se trouvait 
dans cet ^tat(2). 

Quant au lieu mSme de Te^j^dcution, c*^tait aux magis- 
trats qu'il appartenait de le d^terminer. Pour les voleurs 
fameux, on leur faisait ordinairement subir leursupplice 
dans les pays qu'ils avaient d6sol6s par leurs briganda- 
ges ; c'6tait un moyen de d6tourner les autres de sem- 
blables crimes ; et, dit le jurisconsulte, leur mort, prfes 
des lieux oii ils avaient assassin^, ^tait une consolation 
pour les parents de leurs victimes (3). 



{\) Ulpien, l. 6, DepiBDis. 
(S) UlpieD, l. 3, De podDis. 
(3) Gaiiistrate, 1. 28, § 45, eod. tit. 
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TITRE II. 

DES BIENS DES CONDAMNfiS. 

La confiscation des biens 6tait le resultat commun de 
toute condamnation h une peine emportant iaperte de la 
vie, de la libertS ou de la cite (1). 

Elle alteignait non-seulement les biens que le condamnd 
poss6dait au jour de la sentence, mais encore ceux qu'il 
avait pu ali^neren fraude du fisc. Ge dernier avait mSme 
un privil^ge tout sp^ciaU refus6 aux creanciers ordinai- 
res : il pouvait faire r^voquer, en cas de fraude, tant les 
donations et les autres actes par lesquels le condamn6 
s'6tait appauvri, que les actes par lesquels il avait n6- 
glig6 de s'enrichir. Toutefois, il y avait un cas o\i Ton ne 
rescindait jamais, comme fait en fraude du fisc, un acte 
par lequel le condamn^ avait refus6 de s'enrichir : c*^- 
tait celui 0(1 un pfere, accus6 d'un crime capitai, 6manci- 
pait son fils, pour luipermettre d'accepter, en son propre 
nom, une h6r6dit6 qui lui etait d6f6r6e. On supposait 
alors que le p&rc avait agi plutot par affection pour son 
fils quepar haine envers le tr&or. 

La confiscation n'atteignait point, pendant la vie du 
condamn6, les biens qu'il acqu^rait par son industrie, 
post^rieurement k la sentence. U pouvait donc charger 
un maudataire de racheter ses biens confisqu6s et vendus 

(1) Callistrate, 1. 4, De bonis damoator< 
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aux enchferes ; et, pour se faire rendre compte, il pouvait 
exercer une action utile de mandat. Mais il ne faut pas 
perdre de vue que les d^portiSs, cessant d'6tre citoyens et 
d'avoir la jouissance des droits civils, ne pouvaient point 
avoir d'h6ritier ; ce quMjs possMaient au jour de leur 
mort ^tait d^vohi au fisc, k tilre de biens vacants (1). 

II en 6tait autrement, daDs te oas de relegation» lors- 
qu'une di$po8i(ion «|)6ciale de la sentence conri^qwit 
tout ou partie des biess ; io rd^gu6 reatait citoyen, et 
tranamettait k sts bedtiers l^gitimes ou testamentaires 
lea bioBs qu'il avait aequis depuis la CQndamnation* 

Dins tous ies cas de Qondainnation capitale, les liens 
de famille se trouvaieni rompus, el le mariage lui-m^me 
eessait d'exister, du moins avec les effeUf et les pr^roga* 
tives que la loi romaine y attacbait ; mais un mariage du 
droit des gens pouvait aubsister entre les epoux qui con- 
tinuaientde vivre ensemble cum aff^ctu mahtali» Gela 
poa§, on peut se demander ai la coafi^cation s'6tendait 
k la dot de la femme ; sur^ce point» trQis hypoth^ses se 
prdse&tent, et il faui suoe^vement les passer en 
revoe : 

L C6tait la femme qui avait ^ cQnda»m4e. Si elle 
avait 6t^ jugee coupable d'un de^ cinq crimes suiv^nts : 
Ifese-majest^, violence publique, parricidie» empoisonne'. 
ment ou assassinat, la dot ^tait confisquee (3). Seule- 
ment, le' mari con&ervait & T^gard du fisc, successeur 
de sa femme, tous ies droita, esiception^ ou r^tentions 



(4) Loi ty au Gode, liv. ix, t. 49. 

[t] UlpieD, 1. 3, De bonis daniMlorttQi. 
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quUI edt pu faire valoir contre celle-ci, dans le cas oix le 
mariage se fdt dissous pour une autre cause (t). 

La femme subissait-elle une peine capitale , cn vertu 
de lois qui ne pronongaient pas la conriscation dc 
la dot, on la consid^rait comme morte et sa dot 
profitait au mari (2). 

Si la femme 6tait simplement d^port^e, comme elle 
restait libre, tout en cessant d'6tre citoyenne, le ma- 
riage du droit des gens pouvait subsister entre les 
deux 6poux, lorsque telle ^tait leur intention. Si la 
vie commune ne continuait point, il fallait faire une 
distinction : F^pouse ^tait-elle fille de famille, son p^re 
avait raction en rSp^tition de la dot ; ^tait-elle ma- 
terfamilias^ le mari conservait la dot, et, Ji la dis- 
solulion du mariage, on admettait la d^portte, quasi 
liumanitatis intuitu^ k exercer elle-m6me Taction en 
rep^tition ; on consid^rait que cette action ^tait n6e 
depuis la condamnation , et que par suite c*^tait un 
bien nouveau dont le fisc ne devait point s*emparer 
pwdant la vie de la d^port^e. 

II. Supposons maintenant que le pfere, aprfes avoir 
constitu^ la dot, fftt condamn6 : le fisc n'avait aucun 
droit sur elle, dans le cas oix la femme mourait pendant 
le mariage ; la dot profectice elle-m6me restait au mari, 
bien qu*en droitcommun elleretournftt au constituant (3). 
Au contraire, le tr^sor 6tait tenu envers le mari de 
la dot promise par le p^re avant sa condamnation ; a 

(1) Papinien, I. 4, De bonis damnatoram. 

(1) Ulpien, 1. 6, eod. tit. 

(3) Marcien, 1. 8, § 4, eod. iit. 
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moins que celui-ci n'cftt fait cetle promesse en fraude 
du fisc et parce quMl prdvoyait la confiscation qui allait 
le frapper (1). Lorsque le pfere avait 6t6 poursuivi apr&s 
la dissolution du mariage, il fallait examiner si la sen- 
tence avait pr^c^d^ ou suivi le consentement donn^ par 
la fiUe k la r^p^tition de la dot : dans le premier cas, 
Taction 6tait exerc6e par la fille; dans le second cas, 
elle appartenait au fisc (2). 

IIL La condamnation du mari ne nuisait en rien h 
la femme : les biens devaient resler k Tabri de toute con- 
fiscation ; elle reprenait sa dot et les donations que le 
mari lui avait faites. 

Quand un esclave ^tait condamn6 k une peine capi- 
talCjComme il n'6tait point capable d'acquerir la pro- 
pri6t6, il n'y avait lieu k aucunc confiscation : son p^cule 
6tait r6serv6 k son maltre, qui reprenait tout ce qui 
pouvait lui appartenir, et, en outre,leprix des choses 
vendues en son nom. On lui permettait meme de se 
mettre en rapports avec le condamn^ pour que celui-ci 
rendit les comptes de sa gestion ; mais cette facult^ ne 
devait pas d^g^n^rer en abus, et devenir un moyen de 
retarder Tex^cution du jugement. Ces divers arrange- 
ments devaient donc 6tre termincs dans le plus bref 
diilai (3). 

On observait la mfime r^gle k T^gard du pdcule des 
fils de famille: ces derniers, lo (] i'ils dtaient condamn^s 



(4) Callistrate, l. 9, eod. tit. 

(5) Marcien, 1. 40, Debonis damnatoruro. 
(3) Loi 4 , au €lode, De bonis proscriptorum* 
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pour ddlits militaires, jouissaicnt d*un privil^ge particu- 
lier, relativement k leur pecule castrans; il leur dtait 
permis d'en disposer par testament, et sMls mouraient 
ab intestat, les biens dont il s'agit passaient aux h6ri- 
tiers Idgilimes ou aux cognats jusqu'au 5"' degr^ , 
et h leur defaut seulement, au fisc (1). 

Les v6tements du condamn^, pannicularia ^ ^taient 
exceptesde la confiscation, etun rescrit d'Adrien indique 
quelle etait pr^cis^ment l'6tendue de cette exception : 
€ II est bien certain, dit Tempereur, qu'on ne peut 
entendre par panniciilaria les biens du criminel , ni 
meme la ceinture dc prix qu'il pourrait avoir autour 
du corps. Mais ce serait, parexemple, rhabit dont 11 
est v6tu, la menue monnaie qu'il a dans sa poche pour 
ses besoins les plus pressants, de 16gers anneaux, pourvu 
quMls ne valent pas plus de cinq pieces d'or : car, s'il 
avait au doigt une sardoine, ou une autre pierre pr6- 
cieuse d'un grand prix, on ne les lui laisserait pas k titre 
de pannicularia, pas plus que le billet d^une somme 
importante qu'il aurait sur lui. » 

Cette expression d^signait donc uniquement les objets 
quele criminelavaitapport&avec luien prison, les v6te- 
ments dont il ^taitcouvert enallant ausupplice. Or, tout 
cela ne devaitpoint passer aux mains desge61iers, ou des 
bourreaux et leurs valets ; les pr^sidents, charg6s d'em- 
pecher cetabus, ne pouvaient pasnon plus s'approprier & 
eux-m^mesces effets. Leur devoir 6tait de les conserver 
pour les employer aux d^penses ordinaires du service , 

(4) Papinien, l. 2, De veterao- et milit. succes. 

BAZ 5 
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par exemple, pour payer aux ofTiciaux leurs fournitures, 
pour r^compenscr le courage des soldats, pour faire des 
prqsents aux barbares qui viendraient k eux en mission, 
ou pour quelqu'autre cause (1). 

Les Jlomainsavaientsenti que la confiscation n*atteignait 
pas seulementlecoupable, mais qu'elle frappait aussi des 
innocents, et allait direclement contre cette loi nalurelle 
qui (Jonne aux enfants la succession de leur pfere, velut 
ad debitam successionem vocando. G*est cette idee que 
consacraitle droit civil, lorsquMl d^signait les enfants sous 
le nom d'h^ritiers siens, c^est-Ji-dire heritiers d'un pa- 
trimoine dont ils 6taient d^j^, pour ainsi dire, co-propri^- 
taires^ li'ill^gitimit6 et rimmoralit6 de la confiscation 
reconnues, ilsemble qu'on aurait du abolir completement 
cette institution, mais on s'6tait content6 d'appQrter 
quelques adoucissements aux rigueurs du droit primitif, 
pour emp^cher les enfants de tomber dans un denument 
abaolu : ne alieno admisso graviorem poenam luerent , 
quos nulla Qpntigerit cutpa (2). On leur laissait donc 
une portion des biens du condamn6 ; pendant le triumvi- 
rat, les OIs des proscrits conservaient le dixi&me et les 
filles le douzi^me du patrimoine. Gette quotitS varia 
souvent sous les empereurs : quelquefois, par une gr&ce 
sp^ciale, le prince accordait une remise compl^te de la 
conftscation : cette faveur 6taitordinairement moliv^e par 
le grand nombre d'enfants du condamn^ ; c'est celte 
consid^ration qui d^termiua Adrien h laisser toute la 

(4) Ulpien, 1, 6, De bonis damnatorum* 
(«) Paul, 1. 7, eod. iit. 
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fortune d'AIbinus k ses enfants, aimant mieux, disait-il, 
augmenter le nombre de ses sujets que les ricbesses de 
son tr6sor (1). 

Mais, bien entendu, on ne devait point faire entrer 
dans ie calcul de la portion r^serv^e aux enfants les biens 
provcnant d'un crime, par exemple, la succession d'un 
parent que le condamnS aurait tu^, pour devenir son h6- 
ritier. Cest ainsi qu'une fiUe de famille, ayant et6 re- 
connue coupable d^avoir empoisonn^ celui qui Tavait 
institu^e h6riti6re, Antonin le Pieux d^cida quelasucces- 
sion de la victime serait acquise au fisc, encore bien 
qu^elle eut et6 accept^e par Tordre du pfere (2), — Si 
une femme etait condamn^e, commeses enfants n^^taient 
point ses tiMtiers siens, ils ^taient compl^tement exclus 
par b fisc, 

Quels enfants avaient, vis-i-vis du fisc, ce droit de 
r6serve sur les biens de leur pfere? Avant tout, il fallait 
quUIs fussent issus de justes noces (3) ; mais il suffisait 
quMIs eussent ^t^ con^us avant la condamnation, encore 
bien qu^ils fussent n^s plus tard. — Les enfants adoptifs 
recueillaient aussi une portion des biens de Tadoptant, h 
moios que Tadoption ne fut frauduleuse, ei elle avait ce 
car^ct&re non-seulement lorsqu^elle ^tait faite par un 
accusi, mais encore lorsque Tadoptant devait se croire 
naenace d^une accusation imminente, et qui prenait ce 
iTioyen pour soustraire au fisc une partie de son patri- 
moine (ft). 

(1) Paul, loi 7, S 3, De bonis damnatorum. 
(8) Paul, l. 7, § 4, eod. tit. 

(3) Gailistrate, 1. 4, S 8, eod. tit. 

(4) Paul, l. 7, 8 », eod. tit. 
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Supposons que, parmi les enfants du d^port^, ies uns 
fussent ^mancip^s et les autres encore sous sa puissance. 
Les premiersrecevaient-ilsune part dansles biensexcep- 
t6s de la confiscation? Comme, dans le cas de raffirma- 
tive, ils devaient rapporter h la masse ce quMls avaient 
regu au moment de leur ^mancipation, puis proc6der au 
partage par portions 6gales, il pouvait S3 faire que ce 
moyen d'op6rer Ipur fGt d6savantageux, et qu'ils pr6fe- 
rassent s'en tenir aux biens donn^s. Mais ils avaient le 
droit de prendreTautreparti. Lamfimer^gle 6tait suivie 
pour la dot de la fille et de la petite-fille. Ellespouvaient2i 
leur choix la conserver, sauf ^ ne point figurer au partage 
de la r^serve, ou la rapporfer k la masse commune (1). 

Du reste, une portion des biens confisqu6s n^^tait r6- 
serv^e aux enfants qu'autant que la confiscation portait 
sur Funiversalit^ du patrimoine; si lasentence enlevait 
au condamn^ la moitiS seulement de sa fortune, les en- 
fants n^avaient rien h r^clamer au fisc, puisquMls trou- i 
vaient encore dans la succession paternelle assez de res- 
sources pour les metlre k Tabri du besoin (2) . 

Les empereurs chr^tiens adoucirent encore ce qu*une 
pareille legislation avait dlnjusle et d'odieux. D'apr^s 
une conslitution de Theodose et de Valentinien, runi- 
versalit^ des biens du condamn6 n'^tait acquise au fisc 
que dans lc cas oii il ne laissait point de descendants ; 
dans rhypothfese contraire, la moiti6 seulementde la for- 
tune 6tait confisqu^e. 

{{) L. 8, au Code, De bonis proscriptorum. 
(i) Gallislrate, 1. 1, § 3, De bonis damn. 
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La curie 6tait mise au lieu et place du tr^sor public 
lorsque le coupable 6tait un d^curion et ne laissait pas 
d'enfants. Le d^curion avait-il desfils, tous les biens 
leur 6taient conservfe pour les aider k supporter les 
charges si lourdes de la curie; ne laissait-ii que des 
filles, la moiti^ des biens leur 6tait rfeerv^e, et Tautre 
moiti^ passait h la curie. Justinien alla plus' loin encore 
dans cette voie d'humanit6 : il abrogea compI6tement 
les lois ant^rieures et laissa tout le patrimoine du con- 
damn6 h ses descendants, ascendants ou collat^raux, 
jusqu'autroisifemedegr6. N6anmoins, fancien droitcon- 
tinua de subsister dans toute sa rigueur h T^gard des 
criminols de ltee-majest6. 

Lorsque laconfiscation frappait un affranchi, elle n'em- 
p6chait pas ie patron de recueillir dans la succession du 
condamne la part que la loi lui attribuait en droit com- 
mun (1). 

Les fils du patron conservaient ^galement tous les 
droits de patronage. Mais les descendants de Taffran- 
chi excluaient les enfants du patron, et par suite le tr6- 
sor public. Ce dernier, en effet, s'il eiit 6cart6 les enfants 
de Taffranchi, se fut trouv6 en pr6sence des fils du patron, 
qui Texcluaient lui-m6me (2). 

La confiscation n'6tait encourue que du jour de la con- 
damnation ; jusqu'k cet instant, faccus^ pouvait adminis- 
trer lui-m6me ses biens, et les paiements faits entre ses 
mains Staient valables; mais les alii^nations qu'il aurait 



(4) Paul, 1. 7, 8 1 , De bonis daranatorum. 
(2) Marcien, 1. 8, eod. til. 
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conscnties en fraude du fisc auraient 6i6 r^voquees. De 
ce que la confiscation ne pouvait prdc^der la sentence, 
il r^sultait que si Taccus^ venait k mourir en prison , 
ou en 6tat de libert^ sous caution, il transmettaittous ses 
biens h ses h^ritiers l^gitimes ou testamentaires (1). 

Nous savons que les pr^sidents de province, lorsquMIs 
avaient constat6 un crime^ ^taient quelquefois incomp^ 
tentspourprononcerlacondamnation, soit araison de la 
condition du coupable, soit h raison de la nature de la 
peine k appliquer. Si Taccus^ mourait aprfes la transmis- 
sion des pi^ces h Tempcreur, mais avant sa d^cision, 
avait-il encouru la confiscation? On d^cidait la n^gative, 
par analogie de ce qui arrivait k T^gard de ceux qui 
6tafent transKrfe k Rome, aprfes avoir appeI6, ct mou- 
raient avant le jugement du prince. 

Bappelons, pour terminer, que le fisc, succ^dant au 
condamnd in universunif 6tait par \k m6me grev4 de 
toutes ses dettes. « Si, comme vous Texposez, porte une 
constitution de Philippe, les biens de votre ancien tu- 
teur ont 6t6 d^volus au fisc par suite de sa condamna- 
tion, faitesvaloir vos droits auprfes de notre procurateur ; 
et si votre demande est fondSe, elle sera accueillie (2).» 

(1) Ulpien, I. 3, § 7, eod. tit. 

(d) L. &, au Ckkto, De bonis pr06cri|»t. 
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DROIT FRANCAIS 



-AAAATilnA/N*^ 



DES INCAPACITES RfiSULTANT DE» CON- 
DAMNATIONS CRIMINELLES ET CORHEC- 
TIONNELLES. 

PRfiLIMINAIRES. 

DB LA GAPAClTli BN oAfiihkt^ BT B1S9 PAFPOIITft saOS CES- 
QUELS BLLB PEUT tTBB UO^ftBEf f^AE iVnt DBS 001!« 
DAMNATIONS PISNALBS. 

La capacit^, c'esUk-dire raptitude n^cessaird pour 
faire les actes juridiques, constitue dans notre droit T^tat 
commun despersonnes ; Tout Pratifais^ nous dit Tart. 8 
du G. Nap., a lajouissance des droilscivits. En outr^, 
les FranQais citoyens sont investis de certains droits poli- 
tiques, et participent k la puissance publique dans tes 
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limites d6tennintes par les lois constitulionnelles du 
pays. 

En t6te des droits priv^s, qui appartiennent k toutes 
les personnes capables, nous devons placer certaines 
pr^rogatives fondamentales, dont nos lois supposent im- 
plicitement l^existence, bien qu'aucun texte ne les men- 
tionne d'une mani^re expresse : ce sont les droits de 
sQret^y de locomotion, de r^putation et de domiciie ; les 
trois premiers sont garantis par le Code p^nal, le demier 
est 6nonc6 par le Gode NapoI&>n. Ils sont utiles par eux- 
m6mes, et abstraction faite de toute circonstance exte- 
rieure. 

Viennent ensuite les autres droits privds, qui ofTrent 
une extr6me vari^t^ ; ils supposent un Sv^nement acci- 
dentel qui leur donne naissance. On peut les diviser en 
quatre classes ; la premi^re, comprenant les droits r^ls, 
et les diff^rentes mani^res de les acqu^rir ; la seconde, 
les obligations ; la troisi&me, les droits de famille ; la 
quatrifeme, les actions, c'est-&-dire la facult^ de r^clamer 
en justice le maintien ou rexdcution de ses droits. 

Teiles sont, r^sum6es en quelques mots, les preroga- 
tives l^gales dont la soci^t^ assure k chacun de ses mem- 
bres la conservation et le libre exercice. Mais en 6change 
de la protection qu^elle accorde h nos personnes et a nos 
biens, la soci^t^ exige de nous raccomplissement de 
certains devoirsj s'ils sont vioI6s, elle puise dans la 
necessit^ de son propre salut le droit de punir Tagent 
qui s*est mis en r6bellion contre elle. 

Entre les moyens possibles de punir un homme, k rai- 
8on de ses d^lils» se pr^sente la privation qui peut lui 
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^tre imposSe de tels ou tels droits ; mais le l^gislateur, 
dans le seul but d*en faire une peine» n'esl pas toujours 
libre d'employer ce mal h, sa volont6. t Parmi les rap- 
^ ports d'ou naissent les droits, il en est de n^ccssaires, 
« qui tiennent aux conditions mSmes de Tcxistence de 
« rhomme, k raccomplissement de sa destin^e, ou k des 
« fails immuables dans sa vie. Quel que soit le moyen 
« d*affliction qu'elle y puisse trouver, la loi p^nale ne 
« devra jamais priver un condamn6 des droits qui 
« d6rivent de tels rapports ; toute p6nalit6 qui en agira 
« autrement se mettra en d^saccord avec les conditions 
tf de ta nature humaine (1), > 

Mais, si, d'un c6t6, il s'agitde droits simplement utiles, 
susceptibles d'6tre cr66s ou detruits suivant les circons- 
tances; si, d'un autre c6t6, il existe des motifs raison- 
nables de relirer au coupable les droits en question, la 
loi p^nale pourra legitimement faire de leur privation un 
instrument de peine. Le motif le plus concluant se Irouve 
dans rinaptitude morale d^montr^e par le d^lit : celui 
qui a viol^ les droits d'autrui, n'est pas digne de conser- 
ver rintegralite des siens. En outre, Tusage de certaines 
facult^s serait le plus souvent incompatible avec Tex^- 
cution de la peine corporelle et rendrait Texpiation illu- 
soire. 

Dans r^tude que nous abordons, il est toujours impor- 
tant de consid6rer si c'est la jouissance m6me du droit, 
ou rexercice seulement de ce droit, qui est retire par la 
loi pfenale. La jouissance, c'estraptitudel6gaie h Tacqui- 

(4) Ortolan, £lements de droit p^nal, n» U06. 
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sition des droits; l'exerciee, tfest la facuU^ d« faire iSfoi- 
mSme les actes n^ccssaires pour la mise en oduvre de cette 
aptitude. tJne personne peut, tout en conservant ia jouis- 
sance d*an droit, dudroit de propri6t6, pArexemple, 6tre 
priv^e dd son exercice , de ih^nifere qu'un autre doive 
faire les actes d'administration pour son compte. Il est 
des cas oii cette distinction semble plutdt nominaie qu*ef- 
fective: ainsi, pour le droit detester, celui-lk seul qui 
en a la jouissance, est admis h l'exercer, ct la jouissance 
toute nue de cette pr^rogative ne pr^sente plus aucun 
avantage. Cependant, ici encore, il y a inter^t k distin- 
guer : si Ton suppose, en effet, que des actes aient 6t6 
faits r^guli^rement avant la condsimnaLtion, ou tout autre 
dv6nement qui enlfeve f exercice seulement du dfoit, ils 
conserveront leur validit6, nonobstant cette privation ul- 
t6rieure, puisque le fond du droit , c^est-k-diref la jouis- 
sance, aiira toujours subsist^. 

Les peines varient avec la gravit^ du d61it- et la per- 
vcTsit6 de Tagent; les atteintes que les condamnations 
apporteront k la capacit6 sefont aussi plus ou tnoins 
profondes. Tant6t U loi, enlevant la tolatif^ des drbits 
civils et politiques, ^dictera la mort civile; tantdt elle ne 
pf ivera le condamn6 que de certains aVjtntages d^termi- 
n6s, et prononcera soit la d6gradation civique, soil la 
surveilfance de la haute police. Scus le rappoff de la 
(Jd*r6e, la d6chcance est quelquefois perp6fuelle et ittd6- 
fim^e, comme la mort civile et la d^g^radatitin civiqiie ; 
qudquefois elle est temporaire; ainsi, rint^rdiction 
legale se prolonge seulement pendant rex6cution de la 
peine corporelle k laquelle elle est attach6e ; les incapa- 
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cit& sp^ciales prononc^es par les tribunaux correcUon- 
nels, en vertu de l*art. ASdaGode p^na^ sont 6gaiement 
temporaires de leur nature. 

A un dernier point de vue, Tincapacit^ peut 6tre pro- 
nonc^e soit comme peine principale, soit comme acces- 
soire , comme cons6quence 16ga!e et n^cessaire d*une 
autre peine. 



CHAPITRE PREMIER. 

DES GONSJQinsrfGES DES GONDAMNATIONS A DfiS PEtNES AF • 
FLTGTIVE8 BT IHFAUANTES P£RP]£t(}BU.ES« 

Pendant longtemps les condamnations k des peines af- 
flictives et infamantes perpftuelles ont eu pour cons6- 
quence, dans notre droit, une d^ch^ance d'6tat trfes 
grave, la mortcivile. Avant d'arriver i laloi r^cente qui 
^tablit uh nouveau systfeme d'incapacites, il nous semble 
n^cessaire de faire rhistorique de cette institution c616- 
bre, qui a tenu une si grande place dans notre l^gislation 
civile ef dans notre I^gislation criminelle. 

Nous diviserons donc nos explications sur les consfi- 
quences des condamnations criminelles i des peines per- 
p6tuelles en trois parties ; nous e^aminerons, dans une 
premifere section, T^tat du droit sur cette matifere avant 
1789 et jusqu'^ la promulgation de nos Godes ; dans une 
seconde sectiofi, nous exposerons la nature ef les effets de 
ta tticjrt civile, telle que ravait orgatiis^e le Code Napol^on; 
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enfin, dans une troisi^me section , nous expliquerons la 
loi du 31 mai 185& etquelques-unesdes dlfficult^s qu'elle 
peut soulever. 

8EGTI0N PilEMlfeRE. 
ANGIEN DROIT ET DROIT JNTERMlSDIAiaB. 

Les peines, dans notre ancienne l^gislation, ^taient di- 
vis^es en plusieurs classes ; elles etaient capitales, cor- 
porelles, afflictives, infamantes ou I6g^res. 

Les premiferes, c'est-Ji-dire celles qui emportaient la 
perte de la vie naturelle ou de la vie civile, Staient au 
nombre de quatre: la mort,qui comprenait plusieurs 
genres de supplices, tels que la roue, le feu, recartfele- 
ment, la d^collation et lapotence; puis, les gal^res^ per- 
p6tuil6 et le bannissement perp^tuel hors du royaume ; 
enfin, la r6clusion dans une maison de force, qui rempla- 
5ait pour les femmes les deux peines pr6c6dentes. 

Les jurisconsultes avaient cru trouver le nom et Tid^e 
de la mort civile dans certaines lois romaines qui com- 
paraient Tesclave de la peine k un mort, On s'etait em- 
par6 de ces textes pour imaginer une fiction destin^e k 
remplacer la servitude de la peine, k Tegard des indivi- 
dus frappes de la peine de mort ou des galferes k perp6- 
tuit^; on consid^ra ces condamn^s comme absolument 
retranch^s de la societ^ civile par une mort anticip^e. 
Cette decheance compl^te d'6tat fut ^tendue ensuite au 
bannissement et k la peine de la reclusion. 

Pour ddterminer le ppint de d^part de la mort civile, 
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on distinguait entre les condamnations contradictoires et 
les condamnations par contumace. Dans la premifere hy- 
pothfese , Pothier et un certain nombre d'auteurs pen- 
saient que la d^ch^ance suivait imm^diatement le pro- 
nonc^ de la sentence , sauf l'^et suspensif de l*appel 
interjet^, de telle sorte que si Tappelant d^c^dait avant 
lenouvel arrfit, il6taitcens6 mort integri slatus. Une 
autre opinion, consacr^e par un arrSt du parlement de 
Paris, de jaillet 17&6, ne faisait commencer lamortcivile 
qu'apr&s Tex^cution de la sentence ; elle se fondait sur 
Tint^rfit des tiers, qui, icelte ^poque oix les procSdures 
criminelles 6taient secrfttes, ne pouvaient connattre la 
condamnation que par Tex^ution. 

Dans le cas d'une condamnation par contumace, la 
mort civile ^tait encourue du jour de Tex^cution par 
effigie. 

Les anciens jurisconsultes, comme plus tard les r^dac- 
teurs de nos Codes, avaient 6[6 entraln6s par une id6e 
grande et exemplaire : la loi rompant tous les liens entre 
la soci6t6 et Thomme qui s'est r^volt^ contre elle, et le 
frappant d'une sorte d'excommunication civile. Mais, 
lorsque la logique des commentateurs, prenant pour base 
la m6taphore que nous avonsindiqu^e, voulut en d^duire 
toutes les cons^quences, quant k Yitai du mort civile- 
ment, il lui fallut s*arr6ter devant les droits de rhuma- 
nit6 et de la religion ; la r^alit6 faisait violence k la fic- 
tion pour les condamn^s contumaces et 6vad6s , et pour 
ceox auxquels on laissait la vienaturelle. 

Au point de vue du droit public, rassimilation du cri-^ 
minel hm bomme mort 6tait complMe et produisait tous 



Digitized by VjOOQIC 



— 78 ~ 

668 eSets ; Je €<Hidaiiin^ perdait la noblesse avec ses pri- 
vil^es; il ^tait (}egrad£ des ordres royaux ; il ne pouvait 
possMer ni chargeai ni bio^fices» ni remplirtes fonctioas 
de tuteur, de eurateMT ek de b^moin. 

Maia il Eallut bien, ea ce qui conceme le droit de £a- 
milie« B*^rter de la rigueur des principes : la ligiaia- 
tion romaine» qui ne reconfiaissaitaux esdaves aucun 
droit de famille, avsit biea pu^ gr&ceirassimilation des 
condamnte h ces mteieB escLaves, ddclarer la nipture da 
mariage des indiyidiis frappite d'uQe peine capitale. 
Gbesnoiis, l^Egiise avait habiteuft les esprits k voir dans le 
mariage uoe institii^n supirieure aux lois dviles ; fiii- 
dissolubilitS du lien Iui-m6me fut respectte. Bien plus, 
il fut permis au mort civilement de cofitraoter un nou- 
veau mariage religieux ; les enfants qui niissaieQt de 
cette union 6taient exclus , il est vrai, de toute sucoes- 
sion I mais on leur ^rgnait du moius Ic titre fl^trissant 
de b4tards, 

Du reste • la condamnaijon eolevait au mariage « con- 
BidM comme contrat civil, tous se$ efiets : on proc^dait 
aupartagede Ja coQWMnaut^; il y avait ouverture des 
avantages assur^s au conjoiat par la loij et mSnoe par le 
contrat de floariage, suivant quelques auteurs. La mort 
civile dissolvait, en outret ia puissance patemelle comme 
|a puissance noaritalet et entralfiait la n^ture de tous 
les lieps de parent6 civilo» 

Quant au droit privii» k plupart des airteurs accor- 
daient au condajom^ les faciilti§s du pur droit des gens, 
^insi la donation et le$ contrats h titre on^reoxt en g6^ 
AQraK Pothi^ i6tut beaucoup jdns rigoiireux» t Jfon- 
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t seulement , disait-il , les morts civilement ne peuvent 
< ni tester, ni recevoir par testament, ni succeder, ni 
t transmettre leur succession ; ils ne peuvent encore ni 
« contraqter, ni acqu^rir, ni poss6der j ils peuvent ce- 
« pendant recevoir des aliments, parqe qiae tous ceux qui 
« ont la vie oaturelle en sont capables (1}. » 

JLa loi du 25 septembre-6 octobre 1791 op^ra, dans 
la l^gislatipn crin^nelle, les r^formes les plus salutaires, 
et mit im terme h Varbitraire» en d^fendantaux juges de 
prononcer d'autres peines que celles 6dict6e$ par le I^- 
gislateur, Uaia TA^embl^e constituante conservart-elle 
la mort civile ? L^affirmative a 6t& soutenue par la majo- 
rit6 des auteurs et consacr^e par la jurisprudence, bien 
que li^ maintien d'une institution si peu morale ne nous 
semble gu^re conforme h Tesprit d'une assemblde qui 
h6sita longtemps a inscrire la peine de mort dans son 
Cqde^ Quoi quMl en soit, le g6nie des proscriptions ne 
tarda pas h s'emparer de ,la mort civile, pour en faire 
une arme coptre iea &mgr^8 (loi da ^8 mars 1793 )• 

SBCHON Q. 
SYSTkUE DD CODB NAPOLfON. 

Malgr6 de vives discussions et une oplposition s^rieuse 
au sein da Tribunat, la mort civile futadmise par le 16- 
gislateur de 1803. G'6tait faire un pas r^trograde, et 
d'autant plus regrettable, qu'une fois le mot adopM on 

(4) Pothier, Tmii d98 pQrsoime», titro iii, partie u 
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voulut en tirer it?s derni^res cons^quences. « Comment, 
« disait Torateur du Tribunat, comment conserver le 
« droitd'unhorame vivant h celui qui est reputd mort? 
« Peut-on consid6rer comme pfere, comme dpoux, celui 
c qui n^existe pius? » 

« Le mariage qui, depuis la s^cularisation de 179?, 
n'^tait plus prot^g^ par son association intime 5. la loi 
religieuse, mais qui aurait dd encore 6tre sauvegard^ 
par la loi naturelle, fut emport^ par celte logique. 

« ..,.. On fit pr6vaIoir des dispositions excessives 
contre lesquelles les moeurs r^clamferent, surtout apr^s 
que des exemples remarquds furent venus repr^senter 
bien des malheurs obscurs (1). » 

Bien que cette institution n'existe plus aujourd'hui, 
nous devons cependant donner un aperQu rapide de la 
nature et des effets de la mort civile ; cette ^tude nous 
permettra de saisir plus facilement les motifs de sa sup- 
pression, et d*appr6cier k leur juste valeur les heureuses 
r^formes de !a loi nouvelle. D'ailleurs, beaucoup des 
questions qui s'6Ievaient autrefois, k Toccasiondelamort 
civile, peuvent encore se pr6senter h roccasion des in- 
capacit^s sp6ciales conservees par le I^gislateur de 1854; 
aujourd'hui, comme sous Tempire du Gode NapoWon, 
elles doivent 6tre resolues par les memes principes. 

§ i*'*. De ta nature dc In morl eivile. 

La mort civile n'6tait pas principalement, ni m6me for- 
mellement prononc6e par TarrSt de la Cour d'assises. 

(1 ) Rapport de M. Rich6 au Gorps legislatif en 1851. 



Digitized by VjOOQIC 



— 81 — 
C^tait un 6tat de d^ch^ance qui se produisait comnie 
une cons^quence Mgale et n^cessaire d'une condamnation 
h, certaines peines. Mais cet ^tat n'6tant inflig6 par !a loi 
q\x'k litre de punition, on pouvait dire quMl ^tait une 
peine accessoire d*une autre peine formellement pro- 
nonc^e (1). 

11 est bien certain que la mort civile n'aurait pu' r6- 
sulter en France de condamnations prononc^es par un 
tribunal ^tranger contre un Fran^ais. Les juges, en effet, 
ne ticnnent leur autorit^ que du gouvernement de TEtat 
dans lequel ils rendent la justice : cette autorit^ doit avoir 
les mSmes limites que cet Etat. G*est \h un principe d'au- 
tant plus raisonnable, que la diiT^rence des moeurs peut 
faire r^puter crime h l'6tranger ce qui serait tenu en 
France pour un acte parfaitement innocent. 

Supposons maintenant qu'un ^tranger eftt &t6 frapp6 
de mort civile dans son pays, devait-il 6tre consid^r6 en 
France comme mortcivilement? On Ta soutenu, en fai- 
sant remarquer que la mort civile fait partie du statut 
personnel, et que les lois personnelles suivent 1'individu 
partout oii il se trouve. Mais, pour nous, les d^ch^ances 
et les incapacitfe de Tart. 25 (Cod.- Nap.) constituent 
bien une peiiie, et nous nous trouvons dfes lors en pr^- 
sence de ce principe, que les peines ne s'ex6cutent point 
en dehors des limites de la souverainete, au nom de la- 
quelle elles ont 6te prononc^es. D'ailleurs, la mort civile 
a 6l6 plus d'une fois une arme pour les parlis politiques, 
et les nations 6trang6res ne sauraient Stre tenues de s*as- 
socier h une proscription. 

(1) Den-^onle, tome f, n» 47 bis, i. 

BAZ 6 
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U^tranger coDdamni en Fraoce, dans Tun des cas 
pr^vus par les arU 23 et 24 du CL p^n., n'aurait pas 
^ncouru la mort civile, du moins d'une mani&re ^bsolue; 
car une autorit6 t&trang&re k son paole social ne pouvait 
ie priver des droito qu'il ne tenait pae d'elle, Seulemeut, 
en vertu de Tart. 3 du Code Nap., nous croyonsqu^on 
aurait dCL appliquer k cet dtranger, en France^ toutes 
lesincapacitesr&uitant de la mort civile» car les peiaes 
doivent atteindre tous ceux qui se trouvent sur le terri- 
toire. 

Nous avons dit que ia mort civile n*£tait tout au plus 
qu'une peiue acceasoire* Gependant, un d^cret du6 avril 
1809 la pronoQ^ait , h titre de peine priocipale » contre 
les Fran^ais qui continuaient k r^aider dans on pays 
en guerre diolar^e avec la France* Mais, en laissant de 
cdt6 la queetion d'inoonstilutionnalit6i ce decret oous 
seooble avoir iAA abrog^^ quant au ctief qui nous occupe, 
par lesdispositions du Code de 1810« sur les arimesintd-. 
reisaant La s^retS ext^rieurede T^tat. 

Ia mort civile, ce retranchement complet de la citei 
appliquite k un individu vivant de la vie natureUa^ au 
sein de ta socidti6, soit sous le coup de la peine qu'il 
8ttbit, soit mSme ii Tabri de cette peine, dans le cas de 
grftce oui do pjrescription^ ne pouvait £tre qu^une pure 
fietioni renferm6e n^cessairement dans ies limites {Nres* 
^ritespar iaraison et l*iiumanit6 (1}« Hais quelles 6t«dent 
ces lisQultes? Cette difilcult^ subsistait encore k la veille 
djB jour Q\x rinstitulicHi allait disparattrei et m r^v^ait 

(1) M. Demante, Rapport k rAssemMee k^islaUve en 4801« 
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par la divergence des tMories proposdes par sa doctriqe. 
Mais personne n'admettait que Ti^fiLuindratioji conte- 
nue dans Tart. 25 d$x C. Nap. fik Absolument limitative. 
D'un outre cot^ il ^it impossible de prendre pour point 
de d^part» dans la d^termination des effe(s de la mort 
civile, des classitications plus ou moins arbitrairesdes 
droits» suivant leur origine; Tesprit g^n^ral, qui guidait 
les redacteurs^ semble avoir ^t^ d'enlever au condamn^ 
toutes les facutt^ i^gales non indispensables au maintien 
de la vie Aatiu^lle. 

§ Qk Dttns djftie/ReM ^t d pa/rtir de qmlU epoqm ta 
mori xivile etaii eMWurue. 

LeGode Napol^on, en d4cr^tant ie maintien de la mort 
oivile ) s*^t borfi6 k d^cider qu'elle r^sulterait de la 
pdiie de mort» €oma2e oa se trouvaii alors sous Tempire 
d'ane ioi p^oale en quelque sorte provisoire, les r^dac- 
teors, dans rattente d'une nouvelle l^gislatiou, pos^rent 
en princjpe que cetie d6ch^ce ne pourrait Stre attacb^e 
qu'& une peine afflictive perp^tuelle, et seulement en 
verlii d'4ine ki en^presse. G^est ce que fit le Code p^nal 
de 18iO^ en d^clarant que les oondamnations aux tra- 
vaiix foFcis iperpetuit^ et ^ la d^portation entratneraient 
la Daort civile« 

Avons-nous besoin de montrer quel int^rSt il y avait k 
attaeher cette decfadance k kt peine de mort ? En suppo- 
sant mi6me rexdotttion rdelle, la mort civile encourue pai 
le condamn^ frappait de nuUite son testament Dans le 
cas d*^vasian aprte la sentence» de costumace ou de pres* 
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cription de la peine, les incapacit^s ^num^r^es par Par- 
ticle 25 recevaient toute leur application, et cependant 
le condamn6 conservait la vie naturelle. 

Les condamnations prononc^es par les conseils de 
guerrc pour d61its militaires entra!naient*elles la mort 
civile ? Des auteurs admettent Taffirmative, en se fondant 
sur Tart. 23 du Gode NapoI6on» qui ne fait aucune dis- 
tinction. La justice militaire, disenl-ils, est une justice 
regl^e, qui tient aussi ses pouvoirs du souverain, et les 
effets de Fex^cution de ses arrSts doivent Stre soumis k ia 
regle commune. D*aulres personnes font remarquer que 
frapper le condamn6 militaire de la mort civile, ce serait 
lui infliger des incapacit^s sans aucun rapport avec la 
nature de Tinfraciion. On sait, en eSet, que la l^gislation 
speciale, protectrice de la discipline militaire, punit des 
peines les plus s^v^res certains d^lits, sans supposer pour 
cela dans leur auteur le degri de perversit^ qui motivait, 
en droit commun, Tapplication d*une peine capitale. La 
loi elle-mSme nous avertit d*ailleurs de ne pas assimiler, 
h tous 6gards, les d^lits militaires aux d^Hts ordinaires : 
Tart. 56 du Code p6nal d^cide, en efFet, que « Tindividu 
condanin^ pour un crime militaire ou maritime ne sera, 
en cas de crime ou de d^lit post6rieur, passible des peines 
de la r^cidive qu'autant que la premifere condamnation 
aurait 6t6 prononc^e pour des crimes ou des d^lits pu- 
nissables d'aprfes les lois p&ales ordinaires (1). » 

Les partisans de Topinion contraire invoquent Tordon- 
nance de i 730, qui frappait de mort civile les individus 

0) Dtmante, t. i. n» 47 bi?, v. — Marcad^, sur Tart. 33, »03. 
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condamnes pour d^sertion. Mais peut-on argumenter par 
analogie d'un crime aussi grave que celui de desertion, 
aux autres d^lits railitaires? 

II 6tait important de pr^ciser k quel moment les d6- 
ch^ances constituant la mort civile ^taient encourues, et, 
h ce point de vue, on distinguait tout d'abord, comme 
dans le droit ant^rieur, entre les condamnations contra- 
dictoires ct les condamnations par contumace. Pour les 
premi^res, les r^dacteurs, suivant les anciens errements, 
avaient d^cid^ que la mort civile ne r^sulterait que de 
Tex^cution, soit rfelle, soit par effigie. Mais cette rfegle, 
en pr6sence du principe de la publicit^ des d6bats, intro- 
duit par la nouvelle l^gislation, ne pouvait plus s'expli- 
quer par les consid^rations qui lui servaient de base, sous 
Tempire des ordonnances. Quoi quMl en soit, la mort 
civile 6tait encourue du jour de Vexecution^ ou, pour 
parler plus exactement, du moment m6me oii la peine 
itait ex^cut^e. Si donc le condamn6 mourait en n^.ontant 
sur r^chafaud, il mourait integri status. Des conseillers 
d'£tats'6taient6Iev^s contrece r^sultat regrettable, en ce 
qu'il tendait k pousser les crimincls au suicide C^tait \k 
une objeclion s6rieuse; et Ton s*6tonne de voir le conseil 
,(ji*£tat passer outre, sur cette observation, fort peu satis- 
faisante, selon nous, de M. Portalis : « Quoique le suicide, 
dit-il, puisse 6tre un crime dans certaines occasions, 
celui d 1 condamn6 n*a rien de dangereux ; il d6barrasse 
la soci^t^, il nc profite qtfaux h^ritiers, et il a pour cause 
la conservation de Thonneur ou rint^rSt des enfants. » 

Ainsi, contrairement k ce quc d^cidaient les lois ro- 
malnes, les donations faites par le condamn^ entre la 
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sentence et rex^cution ^taient valables, sauf rapplica- 
tion du droit coramun en cas de fraude envers lcs cr6an- 
ciers(l). 

S'il s'agissaif d'une condamnation k mort, rarrSt 6tait 
c6nsid6r6 comme ex^cute k IMnstant mSme oh la mort na- 
turelle frappait le coupable. L*ex6cution, au casde condam- 
nation aux travaux forcfe h perp^tuit^, r&ultait de Tentr^e 
ducondamn6 au bagne ou il devait travaiiler (2). Quant 
h la d6portation, son mode d'ex6cution n'ayant point 6te 
organis^ par Je Code de 1810, on se demandait, jusqu'en 
1832, si les agents qui avaient encouru cettepeine 6taient 
naorts civilement, et Ton resolvait ^fefiralement la ques- 
tion dans le sens de la n(5gative. Mais, depuis qu'xine dis- 
position formelle de la loi de 1832 etait venued^cider 
que les d^porles subiraient provisoirement la d^tention 
h perpetuite, on s'accordait h faire commencer la mort 
civile du moment ou le condamn6 dtait enferm6 dans une 
maison de force. 

Lorsque rindividu, jug6 contradictoirement, s'6vadait 
imm^diatement aprfes la sentence, la mort civife r^sultait 
de l'ex6cution par effigie, c'est-i-dire qtf elle 6tait en- 
courue, dans le dernier ^tat du droit, Ma date du proc^s- 
verbai constatant raccomplissement des formalitfe pres- 
critespar la loi du 9 janvier 1850. 

Nous verrons, dans un chapitre spScial, k quel moment 
la mort civile 6tait encourue au cas d*une condamnation 
par contumace. 



(1) Humbert, Conseqaen<?es des condamnations penales, n^ 232. 

(2) MM. Ducaurroy, Bonnier et Rouslain, 1. 1, sous Kaft: 26. 
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% S. Des effeu de lu nwrt cmle. 

No(i8 rangerons les effistd de la mort civile en trois 
olaases, suivant qoMls se rapportent au droft pubiie, au 
droit (to fitmille ou au droit priv^. 

L Au premier de cos points de vue, ie condamn ^ sa* 
blssait une d^ch^nce compIMe. Nous ne trouvons, il est 
\Tdi, ni dana )e Code civii, ni dans le Code pdnal, aucune 
disposition expresse sur les effets d*une condamnation 
eapitale, quant aux droits pubiics ; mais la ddcision que 
nous doniiops se justifle pleinement par le rapprochement 
de rarticle && (C. pdn.), qui fVappe, sous ce rapport, 
d^une incapaciti absolue les indtvidus coupables de 
crimes beaucoup ntoins graves. D^ailleurs, rarticle 25 
du Code NapoIAon ne presente-t-il pas lui-mdme un cas 
d^application de oelte id^, en enlevant au mort civile- 
meat la facult^ d^dtre tdmoin dans un acte solennel ou 
authentique. 

On admeltait, toutefois, qu'ii pouvait, comme le d6- 
grad^ eiviquement, se prfeenter devant la jostice pour y 
donner de simples renseignements. Nous aurons rocca- 
Bion de revenir sur la bizarrerie de cette doctrlne, dont 
le seul rteultat est d*enlever h la d^claration du condamn6 
la garantie du serment, sans rien ajouter aux principes 
gSneraux sur le t^moignage, pufsque les juges restent 
toojows maltres d*appr6cier, comme il convient, la va- 
leur morale des d^positions. 

11. Belativement au droit de famille, la mort civile 
avait un douMe elfet : l^ elle dissolvait le mariage antfi- 
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rieur du condamn6, et rempScbait de contracter, k Ta- 
venir, une nouvelle union qui produisU aucun eflfet civil ; 
2** elle le rendait incapable de succ6der et de transmettre 
ses biens par succession, car les liens de famille, sur lesr- 
quels repose la transmission des successions l^gitimes, 
^taient rompus. Cependant ces rapports de famille^ aux-> 
quels la loi refusait d^sormais tout effet civil, subsistaient 
au moins comme liens naturels, et, par suite, lesobli- 
gations r6ciproques de se fournir des aliments continuaient 
d'exister entre le mort civilement et ses parents. 

En outre, le condamnd ^tait ddpouillS de toutes les 
prerogatives resultant de la parent^, qui supposent une 
certaine confiance de la loi dans celui qu'eUe en investit. 
II ne pouvait 6tre ni tuteur, ni curateur, ni subrog^- 
tuteur, ni conseil judiciaire (art. 25, G. Nap*). Toutes 
les pr^rogatives attach^es h la puissance paternelle, 
comme les droits de correction, d'^mancipation, rusu* 
fruit legal sur les biens de ses enfants, le droit de 000.- 
sentir ou de s*opposer k leur mariage, lui ^taient enlev^es. 

Un des effets les plus d6plorables de la mort civiie^ Isf 
dissolution du mariage du condamne, avait soulev6 de 
vives oppositions au sein du conseil d*Gtat, et provoqu^ 
des objections pleines de justesse de la part du premier 
consul. Mais la seule concession que firent les auteurs du 
projet consista k proclamer que le mariage etait dissous, 
(juant d ses effeis civils seulemenL 

Si la femme du condamn^ continuait k vivre avec son 
ancien mari, les enfants issus de cette union, valable aux 
yeuxde lu moraleetde la religion^ ^taientfrapp^sdu vice 
de bMardise, resultat odieux, qu^amenait forc^ment la dis- 
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tinclion nettemeDt pos^e par nos Godes, entre le mariage 
civii et lei mariage religieux. On yo:t que, sur ce point, 
le l^gislatear de 1803 rench^rissait encore sor les ri* 
gueurs de rartoien droiU 

111. Relativement au droit priv^, le condamni, frapp6 
de mort civilOt perdait imm6dis\tement la propri6t6 de ses 
biens, et sa succession dtait ouverte au profit deses pa- 
rents les plus proohes. II n*^tait plus question de la con« 
fiscation, peine immorale et iojuste, dijh bien restreinte 
dans ses cas d^application depuis la R^volution, et qui 
dcvait bientdt disparattre entiferement de nos Godes. Les 
droits subordonn^ par leur nature k rexistence de celui 
qoi en est investi, cotniDe rusufruit, Fusagc et Thabi- 
tation, s'^leignaient par suite de la condamnation ; il en 
itait de m£me du mandat et du contrat de soci6t6. Au 
corjtraire, la loi d6clarait formellement que la rente via- 
g&re subsistait : le paiement des arriragesdevait 6tre con* 
tinu^ aux hiritierspendant la vie naturelie du condamn& 

La mort civile 6tant un cas de succession in universum 
jus^ les hdritiers, en recueillant les bienst restaient seuls 
tenus des dettes du condamn^. La rigueur des principeSt 
et les souvenirs du droit romaiut conduisaient m6me & d^ 
cider que ies cr6anciers ne pourraient plus poursoivre le 
recouvrement de leurs cr^ancessur les biens que le mort 
civilement viendrait & acqu^rir phistard. Hais un tel r^* 
sultat r^pugnait trop au bon sens et h la justice pour 6tre 
admis ; la jurisprudencc reconnaissait aux crianciers» 
en cas dMnsoivabiliti des h^ritierst ie droit d'agir jus- 
qv^k parfait d^sint^ressement contre leur d^biteur pri- 
mitif (1). 

(1} Arr^t de cassation du 15 avril \W. 
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Le teatamant qui avait pu toe ikit m temps de oapa-* 
dM ()et»eiirait ai^ni effet, et le eoDdamn^ ^tait incapabie» 
poup l'avenir, de rigler iai-mlme sa Buccession; car 
c'6taiUi une pr^rogativequ*ils'6taitfenduindigiied'eier- 
eer. €ea deux disposilions de Tart. 35 du G. Nap. ayant 
ii& pepFodqites par ia loide 1854, nousnous contento- 
F003 iei de ics indiquer, nous r^servant d^examiner les 
diveraea queations que leur application peut faire nattre, 
iovaquenous dtudicrons T^tat aetuel de la idgislation sur 
cettematitoe. 

Diflons eeulement cpie la mort eivile, comme la mort 
matureiie du donateire, donnait o^verture au droit de 
rekour l^gal^ puisque e*est \h un eas desuccesiyon ab in- 
iestai. On admetlalt la mdme solution da^ rhypetb^ 
dfl reloup convmlionnel, prdvu par Fart. d51 du Code 
Nap. 

Lorsqm le mofi oiviiement eonsewait ia vie natttreilo» 
ou rentraitdaoa la socitt^ aprte avoir siibi sapeine, il 
laHait basn lui laisser les moyens de soutenir son exis- 
tanee,.paP8oite, lui reconnaltre la oap^ti d^acqu^rir ^ 
tiUip mieeixx, d^dcHatigar, d^oxercer ie oommerce, enAti 
M former k piupai'! d^a ooiitrats ) itois ii n^aurait pu 
exopoer lea fancticma d'insti|uteuF ou d*avoeat, qui pri^ 
eenteot uii oeFtain caraet^re public. Bn Butre^ l^art. 95 
du Gode le frappait d'ano inieapacite abaoltte k i'^gard 
^QHHtfata h l|(re gnatuit. Qn concevait.bieA que la loi, 
le eosisiddt^eoaam» indigno d^^trft enridii,, lui ddfradlt 
de ro^evoir par legs ou donation entrorvifs ; maie ies 
Rio|if« du l^isUtcur ^taicnt pius diffieilea k saisir en co 
qui touchait la prohibition de faire des donations^ CTeat 
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]A encare une di^osition reproduiiet k titre d'incapar- 
dt^spiciale, par la loi nouvelle, et sur laquellet par cod- 
s^quent, nous aurona^i revenir» 

Le mort civilement, apte, eng6n6ra!, k fairetousles 
actesdu droitdes gens, pouvait i^e or^ef , parson indus- 
trie et par son travail, une nouvelie forlune ; mais, h sa 
mort naturelle, comme il n'avait plus l^galement de fa- 
miltet ses biens passaient k FEtat, h tftre iie dedi^nce 
(arl. S3 du CL Nap.). Gette dispositiont q«ii ecmtenait, 
en r^atit^, une confiscation d^uis^e, avait ^ viveqient 
attaqu^e au ^ein du Gonseil d*£tat et du ^ibunat; mais 
lea objeotions solides qui furent alors pr6^nt§es nV 
vaient pu prSvalmr contre Tinfltteflioe des aneiennes tra- 
ditions. Depuis, des jwiscon^ultes ciWbrw avaient sou • 
tenu que l^apt. 33 se trouvait impticitement atMH>gd par 
tes constitutions de 18|1A, de 1880 et de 18&8, qoi proa- 
crivent la confiscation denostois (t)« Mais eetteopinion, 
nuklgr^ Bon earactdfe favorabte, avait dtd Fepousste par 
la jurtsprudence et ta majorit^ des auteors. 

La persomie et lea biens da mert dvilemrat yestant 
places sous la protection des tois, il pouyait demandier 
aux tribunaux de faire respecter ses droitfi^ mals il ne tui 
dtait permis d'agir, en justice, que liiou» le BQm et par 
te minfst^re d^un curateur sp^etai, aommi par le joge. 

La sanetion^ des incapacit^^ que nous vanoiie de pan- 
oourir, eonsistail dans la nulKt^ padioale et ahsolue deis 
actes feits par te eondamn6, au mdprii des diaposftioiis 
prohibitives de la lol. La jurisprudenee a^^taii prenonefe 

(1j Carnot, Instruction crlminclle^ %^\. 476. 
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pour ce systfeme, sans s'arr6ter h robjeclion tir^e de ce 
que le coupable ne pouvait, en invoquant la nullite de 
ses propres actes, tirer proflt de son crime (1). 

§ 4. Critique de la mort civile. 

(Premifere modification apport^ par loi du 8 juin 1850.) 

Nous avons expos^ lesefiets de la mort civiie, de cette 
institution monstriieuse^ pour reproduire l'expressioii 
empIoy6e en 1832 k laChambredes pairs, qu'on s*etonne 
d'avoir vue flgurer si longtemps dans le corps de noslois, 
et qui n'avait pas mSme le m^rite d'6tre logique dans 
toutes les suites de la fiction qu'elle creait. En vain pro^ 
elamait-on devant le Gorps l^gislatif que le condamn^ 
^tait mort pour la soci^t^, que la soci6te n*existait plus 
pour lui; lorsqu'on en venait k Tapplication, Ton n^osait 
pas lui refuser le droit d*exiger des aliments, on luiper- 
mettait d*acheter et de vendre, d*exercer le commerce, 
d'6tre propri^taire enfin, malgr6roavertureanticip6e de 
sa successioD, et rattribution de tous ses biens k ses 
h^ritiers. 

Ce n'6tait pas ik encore la seule anomalie que pr£sen- 
tait le systfeme. Le mort civilement pouVait ressusciter, 
car la comparution du contumax lui rendait la vie civile, aa 
moins pour Tavenir (2). Bien plus, la loi le consid^rait h 
la fois comme mort dans un lieu et vivant dans un autre ; 
car le Code de 1810 permettait de rendre au d^port^ la 
vie civile dans le lieu de d^portation. 

(\) Arr^l de cass. du 8 mai 4839. 
{%) Rapport de M» Riche eo 1851. 
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On avait cru trouver dans cette iostittttion un grand 
et utile instrument d^intimidation pour la perversite ; 
mais 1'exp^rience avait montr^ qu*on s^itait exaf^ri son 
efficacitd k ce point de vue. Ce n^est point des incapacit^s 
accessoircs, c'est de la peine afflictive rt de sa perpituitS 
qu*il faudra toujours attendre la plus grande impression 
exemplaire. La mort civile, peu sensible au coupable 
endurci, retombait de tout son poids sur «celui qui avait 
conserv^ quelques sentimentshonn^tes. Parmi ses eifets, 
il en est quelquefr-uns qqi ont soulev6 des attaqu^ inces- 
santes, et malheureusement trop fond^es. «Cest d'abofd 
Touverture imm^diate de la succession et rincapaciti de 
trammeitre aux h^ritiers naturels les biens acqui3 
depuis la mort civile; c'est surtout la disposition qui, au 
m^pris de la loi morale et religieuse, n'enl^ve pas.&eule- 
ment au condamnS la capacit^ de coDtracter mariage, 
mais qui dissout de plein droit le mariage ant^rieure- 
ment contractd (1). » 

ExaminoDs successivement ces divers points, en com- 
menQant par rouverture de la succesrion. 

Une pareille disposition 6tait sans aucun doute. pro^ 
fond^mentimmorale, puisqu'elle faisait profiter du crime 
du condaron^ sesplusproches parents» ceux*l|L mdmes^^qui, 
lui 6tant unis par le sang, devaient g^mir avec lui sur 
son malheur, et se regarder, jusqu'& un certain point, 
comme solidaires de sa honte. N*dtait-ce point eo quel- 
que sorte associer les enfaiits k la vindicte publique, que 
deleurpermettre de s^emparer de lad^pouille d^u&pfere» 

(4) Rapport doM. Demante, en 1851. 
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pour M jmiir ^ ^ viVMt ? N'6Ui<>Cf6 {»oi»t Ito engager 
& fioro tairQ om sentlnieiitB d'aSe«t{on •oMMnlmd^s par te 
Ueik dte Huiiitl^v ^ue Ie M peutbtidn d^ciar^ rompu, mais 
qu{, p&ur Ids cmurit hontifibes) ^r6Vaut ijidce^ai^m«nt 
surtoqtMles (iettons I6gb)«3{l)^ D'un autre edti, eette 
ouvertiird Aittidi^ite de ta Ki^iilMsiM pouvait dettoir dan- 
gefeuee^t et fait^ ddfoiHir le but que e« pnopoBHit le l^^- 
gfehiteur. fiii les h^AVim pr^sofnptife, ptaci^^ntire leur 
int^Mtet leur tAn^cieiM^^ ptdd^mient m^voir qu'uii d^- 
pdt dtiim la trai)Mi(»iiufi dtes trt^nd de Irar auteur^ si 
riiuMndut et la dtiitotease phriaiMt phis k^ (tona leur 
Medn^ que ieK deMitlieMB de luoreet d^avidit^» n^allident- 
Vto pM «itraver l^^ffieadt^du cMtii^entlnllig^ par iaso* 
iAMt au <)eu d'a(^iq^r cette forUDI^ h l^ur pi^fit per<- 
soMi^, Temt^oyer & tidottdt, pour ieur parent, les 
rigoureuaea oeus^ueneea de 1% cotidamnation? De id, 
c« li^itet bimfre, inatteMlu^ ^'e^ ^ue le co)ida»x»i^ ii 
une peine afflictive perp^tuelle se trouVait ^m favoris^ 
que IMndividu frapp^ aeuteMM4 i(i*«nte peitie tempottitre ; 
car celui-ci, plaeii ^ ^at d'in!terdi^tioti %ale, ne pou« 
viit reeevoif nucune Bomme, M<m^ provi^n, awdne 
peniDii do wi^ rt^venos. 

Q«aiit ft l'iiiettpadt6 dn trammiettfl^ lee Mens ucquis 
peit^rteu^i^ent t h MHdiraM^n et i fe d6Vdutioii 
deoeisbietas tir£tal» ittitre de d^sh^ebce, qtt^dtait-^, 
eH d^ittillve, sinou une cofifi^eatimi 'd6guis)§e? £n vaiii 
lliaaitMdHi q[«e le mort dvitettfeiit n'avait plus de parents, 
{AkdftiH fAw d*h6rit]^st que «ft sufccesBiM)^ «fuverte a« 

(4) M. Demante. 
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iBQmeBt de U MQtenoe, ne penvait B^ouyrir uue e^cotidp 
foifi* Gettei»eawe ii'en6tait pee moine rattritiutJM«ii 
fisc, k titre de peine» de le fertuoe du ^dttitm^ Jje 16^ 
gisiateur acBmiiait tout l'o^eiix d'uae die^ailion qui 
privMt les etftoits d« pa^immne gagn^ par leur pcre ; i\ 
prenait m ditourt sana deate( au lieu de dire euk pQ^* 
rento : Yoi» serea privis de eea biena^ sentconfiscfu^s^ 
il lear disa^t ( youiii^Mes plue lea pikreDta de cethonnie^ 
voua ne pouvea dona poiAt lai eueo&ter; le i^ttalt 
n*^tait pkm inniidiaty maia tt n^eii eiistait paa ineiB^i 
D'apr6ale droit cooimiui, les parenta devaieikl s^attebdre 
k recu^ir U totafiii dea Mene que leur auteur aurait 
amasa^&pendant sa vie natarelle i c^itait leor cawer peut^ 
6tre un immense pr^judice qne d^ofUvrir pr&oattirtaienl 
sa succession (i). Ajoutons une autre ccmaid6rlitioB qdi> 
lers de la ^souMion du Code oiviU fitt pif^senkAe pear un 
orateur du Tribtmat ; « NeaerailHBe paa enittourager le 
« coQdainn6 aa travaiU disbilr-il^ qiie de lui ofirif la 
« perBpeoUve de tranamettre h aes bMtieva ligiitimea le 
t firuii de eea aaenral Plus rinomliie trataiUe» BEmna U 
« est dangaretuL » 

Aoireele^ ee &'itait pastiL kseiA caa^ii leaeSelidBla 
moii eivile r^eiUiaBaieni ter dds inBoeteto^ oii lea eBfanti 
dtl eondaoiBi ae tiroiivaiesik )Ban& p4r la fairta de leoc 
p{9r& L*iBoapadt6 de sucoMet ddnt dUilfn^ipi le coo^ 
pable tendait indiirectement k pHver oes fiibdwauadeaBianB 
qptil leur auraik tranEsmises aEveaia BiennA^ tfil availigt^ 
admia kleareeaeiUin Ceat ce qdi arnvail tbutea Ida foig 

(l)ilaaitai«iiP»H 
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quMI n*y avait pas I ieu k repr^ntation , et que les enfants, 
venant de leur propre ch^f, se trouvafent excius p&r un 
collatiiral d'un degr6 plus proche. 

Pour le mariage, on con^oit k la rigueur que le l^gis- 
lateur, k la condition d^user de cette facult^ avec unc 
grande riserve, puisse Tinterdire & un condamn^* Mais, 
k ce point de vue mdme, ^tait-il n^cessaire d^allei* plus 
loin que Fancien droit» et de d^clarer b&tards les enfants 
cpii naltraient du mariage contractS apr&s la mort civile? 
Gequi ble^saitt d'une manidre encore plus r^voltante, le 
sentiment moral et religieux, c'4tait la dissolution forc^ 
d*un mariage ant^rieurement c^i^br^avecles formes les 
plus solennelles, d'un contrat sur la perp^tuit^ duquel 
les parties avaient dft compter, et qui constituail pour 
elles un droit acquis* 

Saiis doute, ia loine prohibait pointd*une manifereab- 
solue lemaintien de la viecommune, etil n'en ^taitpoint 
ici comme de certaines nuIliUi&de mariage que les tri- 
bunaux prononcent, sur la r^quisition du ministdre pu-* 
Mic, avec condamnation & se s^parer; maisil n^en^tait 
pas moins vrai qu'elle frappait de r^probation les rap« 
ports dont nous parlof», en les assimilant compl^tenient 
k un simple concabiiiage. Or, n'^it-ce poiiiit) en r^alit^, 
porter atteinte k ia libert^ de conscience quede punir, 
par la honte et la b&tardise dor; enfahts issus de cette 
onion, raccomplissement d'un dc; vair religieux ? 

Ici encore les cons^quences de Ix cdort civile retcm- 
bJBiient sur des innocents : Tdpoux d*abord qu'un pieux 
d^voitment attachait au sort de son malheureux conjoint, 
puis lesenfants, r^duits au sort d^eafiBints natureltsur 
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la succession m6me de celui de leurs parents qui n^itait 
pas coupable, et priv6s de tous droits de famille k Tegard 
des parents de leurs pfere et mfere. 

Ces d^plorables r6sultats avaient ^t^ releves avec 
force par le premier Consul au sein du conseil d'Etat : 
« Faut-il 6tendre la peine jusqu'i la femme, disait-il, 
et Tarracher avec violence k une union qui idcntifie 
son existence avec celle de son epoux? Elle nous dirait : 
Vous voulez quMl vive, et vous ne voulez pas que je le 

console! Si elle c6dait h sa conviction, h son devoir, 

elle ne serait plus qu'une concubine! » Et plus tard, 
comme la question se presentait de nouveau k Toccasion 
des d^portes, Bonaparte emettait cette opinion, « qu'il 
conviendrait d'obliger la femme h declarer, dansun d61ai . 
donn^, si elle veut que le mariage soit r^voque; lors- 
qu'elle declarerait vouloir maintenir son mariage, elle 
serait tenue de suivre son mari. » 

Uiniquit^ du systfeme apparaissait d'une manifere bien 
plus saillante encore, au cas de condamnation par con- 
tumace : le d^lai de gra.ce expir^, la mort civile 6tait 
encourue avec des effets irr^parables, et pourtant Tarrfit, 
pendant 20 annees, pouvaitfilre an^anti par Tarrestation 
ou la comparution du condamne. Le contumax pouvait 
6tre reconnu innocent, ou tout au moins le nouvel arrSt 
pouvaitne prononcer contre lui qu'unepeine temporaire, 
et cependant la mort civile produisait dans le pass6 
tous ses effets. Ainsi, la succession 6tait definitivement 
acquise aux h^ritiers, lesdroitsque Tincapacite momen- 
tanee du contumax Tavait emp6ch6 de recueillir, res- 
taient d6volus h ceux qui ^taient venus h son d6faut. 

BAZ 7 
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Uunionconjugale qu'il avait contract^e post^rieurement 
h sa condamnation n'avait aucune valeur. La dissolution 
de son mariage anterieur (5tait maintenue, et son con- 
joint, devenu libre, avait pu I6gitimement contracter 
une nouvelle union qu'il lui fallait respecter. 

Ces funestes cons^quences de la mort civile avaient 
&16 signal^es, dfes longtemps, k Topinion publique par les 
jurisconsultes et les publicistes les plus distingu^s , et 
Ton doit s'6tonner qu'une r^forme, r^clamee de toutes 
parts, n'ait pas fait disparaltre plus t6t cette institulion 
de notre l^gislation. Les codes 6trangers, qui ont pris 
pour type le Code Napol6on, n'ont point maintenu la 
rupture dumariage du condamn^; et lorsquela Bel- 
gique eut conquis son independance , tous les partis 
politiques se r^unirent pour renverser une institution, 
qui blessait k la fois les iddes lib^raies et les senli- 
ments religieux. 

Chez nous, en 1832 et 1834, destentatives de reforme 
se produisirent, mais chaque fois la proposition fut 
ajournie par la Chambre des d^putes ; et il fallut at- 
tendre vingt ann^es encore pour voir le 16gislateur 
d6clarer enfin que la mort civile 6tait abolie. 

Mais, avant d'exposer le systSme actuel d'incapacit6s, 
qui remplace les anciennes d^ch^ances pour toutes les 
condamnations k des peines afflictives perpetuelles, il est 
n^cessaire, afm de completer notre tableau hislorique, de 
rappeler, en quelques mots, les dispositionsd'une loi qui, 
dhs 1850, a soustrait a Tapplication de la mort civile la 
classe la plus int^ressante des condamn6s k une peine 
criminelle, nous voulons parler des d^port^s. 
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Comme nous ravons vu, )a loi de i832 avait d^cid^ 
que, jasqu'i h fiwtian d'un lieu pour rex6cution de la 
deportation, les individus condamnes h cette peino subi* 
raient oelle de la ddtention k perp^toit^, La Un de 1835 
d^clara quola d^tention pourrait avoir lieu, soitdans une 
prison situ6e sur le territoire continental de la France, 
soit dans une possession francaise, bors de TEurope, se- 
lon que tes juges Tauraient expressement ordomi^ dans 
Tarr^t de condamnation^ Mais cet ^tat de choses donnait 
lieu h des critiques doAt le rapporteur de la commission 
k TAssemblee l^gislative, en 1850, se fH Torgane : 
« Sous Tapparence d*un nouveau mode d'ex6cution de 
la deportation» dit-il^ la loi de 1835 erea une peine plus 
sevfere, puisqu^elle ajoutait rempriaonnementirexpatria- 
tionn La deportation dans une prison est rest6e non-seu- 
lement sans execution, commo la d^portation simple, 
mais m^me sans application possible, parce que le lieu^ 
ou elle aurait du Stre subie n'a pas et6 indiqu^, Voici 
donc quel est T^lat pr^nt de la l^gislation p6nale en 
matiftre politique. Pour deux cat6gories de crimes es- 
sentiellement distinQts, elle n'offre qu'un seul moyen de 
r^pression, dont la nature et leseffets sontmSme profon* 
d^mefit alt^rSs par rinfid^Uti d^nn mode d'ex^cution 
tranntoire. Lea inconv^nients d'un pareil syst^me sont 
dvidents ; U est urgent d'y rem^dier. > 

La loi du 9 juin 1850 distingua nettement ces deux 
modes de d^portation : la d^portation dans une enceinte 
fortifide, pouf les cas oii cette peine ^tait substitu^e h la 
peine de mort, en mati^re politique ; et la d^portation 
simple, qui devait 6tre seule appliqu^e dans les cas 
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pr6vus par les art. 86, 96 et 97 du Gode p^naU De 
plus, elle d^termina les lieux ou Tune et Tautre doivent 
£tre subies. 

Mais c*est au point de vue des dech^ances dont elle 
frappait les d^port6s que la loi de 1850 merite le plus 
notre attention. En aucun cas, la peinede lad^portation, 
qu'el!e fut simple, ou qtfelle dut 6tre subie dans une en- 
ceinte forfifi^e, n'emportait la mortcivile; elle entral- 
nait seulement la d6gradation civique et rinterdiction le- 
gale; et encorecettederniferecons6quencen'^tait-elIepas 
applicable d'une manifere absolue aux d^port^s de la pre- 
mifere cat^gorie. Voici, en effet, ce que portait Tart. 3, 
§ 3, de la loi : « N^anmoins, hors le cas de d^portation 
dans une enceinte fortifiee, les condamn^s auront Texer- 
tice des droits civils dans le lieu de d^portation. » 
Remarquons que cette attribution l^gale des droits civils 
^tait bien plus favorable que la disposition de Tart. 18 
du Code penal, qui se bornait h permettre au gouverne- 
ments d'accorder aux d^port^s Texercice de tout ou 
pai tie do ces droits. — En principc, la capacit^ des 
condamnes se trouvait enchaln^e par les liens de Tinter- 
fliction legale et de la tutelle, partout ailleurs que dans le 
lieude deportation. Toutefois, rart. 3, §4, ajoutait: «11 
peut leur fitre remis, avec rautorisalion du gouveme- 
rcent, tout ou partie de leurs biens; sauf Teffet de cette 
remise, les actes faits dans le lieu de d^portation ne 
pourroDt cngagcr ni affecter les biens qu'ils poss6daient 
au jour de leur condamnation, ni ceux qui leur sont 6chus 
par donation ou succession. * 
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SECTION III. 
DROIT AGTUEL. 

A Tepoque mfime oii la loi sur la d^portation 6tait dis- 
cut^e devant rAssemblee 16gislative, une proposition, 
tendant h rabolition complfete de la mort civile, avait et6 
pr^sent^e par M. Moulin, au nom de la commission d*ini- 
tiative parlementaire. La commission, charg6e de Texa- 
men definitif" du projet, en adopta les bases, tout en le 
compl^tanl par d'heureuses innovations, et, au mois de 
novembre 1851, un rapport trfes remarquable fut soumis 
k rAsscmblee par notre savant et regrettable profes- 
seur, M. Demante. Les 6v6nements politiques, qui suivi- 
rent, empechferent le projet d'etre converti en loi dfes celte 
epoque; mais le gouvernement imp6rial ne devait pas 
tarder k poursuivre une reforme, si justement et si impa- 
tiemment attendue. Un projet, 6labor6 au sein du conseil 
d'fitat, et approuv6 par la commission du Corps legisla- 
tif, fut prfoent6 k l'Assembl6e, qui Tadoptadanssa s^ance 
du 2 mai 1854; la nouvelle loi , accueillie par un vote 
favorable du Senat, fut promulguee le 31 du meme 
mois. 

La mort civile 6cart6e , il 6tait indispensable de la 
remplacer par un ensemble d'incapacit6s en harmonie 
avec notre Code p^nal. Cr6er un ^tat de d^cheance, sp<5- 
cial aux condamnations affliclives et infamantes perp6- 
tuelles, avec un nom particulier, devait paraitre plus 
conforme h U logique. Mais la commission de rAssem- 



Digitized by VjOOQIC 



— 102 — 

bl6e I^gislative, et plus tardle gouvernement de rEmpe- 
reur, reculferent devant les difficult^s de cette organisa- 
tion. On voyait un grand danger k introduire « dans 
r^difice si regulier de nos lois, comme une piece de rap- 
port qui en romprait rharmonie. » On pr6Kra donc s*en 
tenir au systfeme de dech^ances dont le^ Code p6nal frappe 
les condamn^s h des peines afflictives temporaires , sys- 
teme tout organis6 , et comprenant toutes les rigueurs 
conciliables avec ThumanitS et le caractere de personna- 
Iit6, qui est la condition premifere d*une bonue l^gislation 
p6nale; nous voulons parler de la ddgradation civique 
et de rinterdiction legale , dont il faut indiquer d6s k 
prdsent la nature et les caract&res principaux, sauf k 
nous livrer, dans un autre chapitre, k une ^tude plus ap- 
profondie de ces deux institutions. 

La ddgradation civique, en respectant le mariage et 
la propri^l^, n'atteint que la personne du coupable ; mais 
elle le depouille completement, dans la societe et dans la 
famille, de tous les honneurs , de toutes les prerogatives 
dont son crime le rend indigne. Perpetuelle de sa nature, 
ellemarque lefrontdu condanin6 d'une marque d'infamie, 
qui ne peut 6tre effac^e que par la rehabilitation. Quaiit 
au point de d6part de ces incapacit^s, appliqu^esaux 
condamnations afflictives et infamantes perpetuelles , la 
loi de 1 85i reproduit les distinctions pos^es par Tart. 28 
du Code p^nal. La d^gradation civique est encourue du 
jour ou la condamnation contradictoire est devenue d6fi- 
nitive ; et, si la condamnation est par contumace, du jour 
de rex^cution par effigie. 

LMnterdiction l^gale tend k fortifier et Jiassurer Tac- 
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tion de la peine, en empfichant, d'une maniftre plus effi- 
cace que ne le faisait la mort civHe elle-mfime, les remises 
ill6gales qui pojirraient 6tre faites au condamnS de tout 
ou partie de ses revenus. En mfime temps, elle offre 
1'avantage dfi conserver rint^gritd du patrimoine, soil 
dans rint^rfit du condamn6 lui-mfime , s'il vient i 6fre 
graci^, soit dans Tint^r^t de sa famille, h qui ses biens 
appartiendront k son ddc^s. Elle commence avec la peine 
corporelle, et finit seulement avec elle. 

Cette durde ind^finie de l'interdiction t^ale, lorsqu'eIle 
est la cons6quence d'une condamnation perp^tuelle, a 
souleve des objections. Les leuteurs et les difficult^s 
qtfelle entraine dans Texp^dition des affaires , art-on dit, 
frappent les biens d'une sorte d'indisponibilit^. On com- 
prend q«e le l^gislateur accepte ces inconv^nients, lors- 
qu'il s'agit d'une incapacit^ temporaire; raais il serait 
dangereux de prolonger pendanttoute la vied^un homme 
un 6tat aussi exceptionnel. — L'interdiction l^gale pr6- 
sentait des avantages trop sensibles pour qu'on pftt s'ar- 
reter devant des raisons de cette nature, plus sp6cieuses 
que solides; Cette institution, il est vrai, n'avait 6t6 atta- 
ch6e parle Code p6nal q\x'k des peines d'unedur6e limi- 
t6e L <§tait-il logique d'en conclure qu'elle fut de sa nature 
essentiellement temporaire ? En aucune fa^on ; rien ne 
s'oppose k sa perpetuit^, quand la cause qui la rend n6- 
cessaire est elle-meme perp6tuelle ; et c'est ce qui arrive 
pour rinterdiction judicialre, prononc6c dans un cas de 
demence incurable. 

Mais ia loi de 185& ne se borne pas k 6tendre aux 
peines perpetuelles les d6ch6ances, que le Code p6nal 



Digitized by VjOOQIC 



— m — 

avait attach^es aux peines temporaires. Elle maintient, k 
regard des premiferes, certains effets de la mort civile : 
Tart. 3 declare, en effet, le condamne incapable de dis- 
poser a titre gratuit , soit par donation entre-vifs, soit 
par testament, et de recevoir au m6me titre , si ce n'est 
pour cause d'aliments : de plus, elle annule le testament 
fait ant6rieurement ila condamnation. Ces dispositions, 
derniers vestiges d*une instilution surann^e, ont souIev6 
dans le sein de la commission legislative des critiques 
d'un ordre trfeseieve, que nous ne pouvons nous dispenser 
d'examiner. 

L'interdiction legale, disait-on, en privant le con- 
damne de Texercice de ses droits, suffit amplement 
pour l'empecher d'abuser des biens qui pourraient lui 
6tre donnfe ou legues. LMncapacite de recevoir ne nuira, 
en d^finitive, q\x'k ses h^ritiers. L'incapacit6 de don- 
ner entre-vifs se congoit encore moins, puisqu'on a 
toujours consid^re la donatiqn ^comme un contrat du 
droit des gens; cette prohibition, d'ailleurs, pas plus que 
celle de tester, ne pr&ente un caractfere d'intimidation 
bien appr6ciable, et de nature k arreter le bras de celui 
qui va commettre un crime. L'une et Fautre retombent 
principalement sur la femme innocente, dont le condamn6 
eut voulu soulager la mis6re, et sur les tiers envers les- 
quels il eut desir^ r^parer ses torts. Enfin, on a yu la une 
restriction du droit de propri^te, dont la facult6 de disposer 
k titre oaereux ou k titre gratuit forme l'un des plus pr6- 
cieux 616menls. Or, le «testament n'ej^t qu'une application 
particulifere de cette facult^, et la loi des successions ab 
intestat Ti'di d'autre base solide qu'une interpc^tation de 
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volont6; c'est en un mot le testament pr^sum^ du d6funt. 
£n multipliant lesincapacit^s, on s*expose h ^tendre trop 
loin le droit du l^gislateur, aux d^pens du droit individuel 
et k porter atteinte, involontairement, au respect que 
commandeJa propri^t6 (1). »Le testament est laloi fon- 
damenlale, ajoute-t-on, et c'est par une d^plorable inter- 
version des principes que Ton dirait : la volont6 du con- 
damne ne doit point pr^valoir sur la loi des successions. 

Ces consid^rations, d6veIopp6es par d*honorables d6- 
put6s, en 1854, furent victorieusement combattues par 
M. Richer, rapporteur, au nom de la commission, et par 
M. Rouher, organe du gouv6rnement. 

Si la decheance du droit de donner peut, dans certains 
cas, pr6senter des inconv6nients regrettables, n'est'il pas 
plus naturel dc craindre Tabus d'une telle faculte entre 
les mains du condamn6? N'a-t-on pas h redouter que les 
dispositions de cet homme ne soient inspirees par des 
passions mauvaises, et que la crainte d'une vengeance 
testamentaire ne paralyse les temoignages de ses h6ri- 
tierspr^somptifs? 

Quant h. Tincapacit^ de recevoir, elle est encore plus 
facile h justifier. Fallait-il, en effet, admettre le criminel 
k recueillir le fruit de Iib6ralit4s immorales, le prix d'un 
crime peut-6tre, ou des dons qui viendraient protester 
contre la d6cision de la justice? D'ailleurs, si les enfants 
du coupable sont dignes d'iDt6ret, ne peut-on pas leur 
donner directement ce que l'on destinait au pfere? 

Passant a la d6ch6ance du droit de tester, au main-^ 

(4) M. Hambert, Cons^ucDoes des condamnations p^nales, n^ 431. 
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tien duquel on veut int^rasser le prinoipe m^tne de la 
propri^te, nous iJirons avec M. Bertauld : Si naturcl et si 
sacre que mt Je droit dp propri6t^ individuelle» comme 
apr^s tout il releve de ia loi, qu'il est soumis aux condi- 
tions de l^ vie en societe, ainsi que ious les autres.droits, 
n'e6l-il pas pennis k la loi penale de le paralyser dans 
le^ mains qui sont indignes de Texercer? 

L^anmdation du testament antarieur r&sulte directe* 
ment de la prohibition de tester, puisque le testament 
exige la capacit6 aux deux ^poques de la confection et 
de la mort. Les paroies 61oquentes dc M. Rouher nous 
font apercevoir une aulro base encore h cette disposition : 
« La nuUit^ du testament, disait-il, est un hommage 
obIig6 h la morale, h la dignit6 de la loi, et un siigmate 
£iu front du crimineK » 

Gardons-npus eniin de voir dans cette incapacite spe<- 
ciale, iSdict^e par la loi de i 85/i, un d^bris de la mort 
civile, une cons^quence mal k propos conserv6e d'un 
principe justement aboli. EUe constitue, h vrai dire, une 
peine accessoire suppI6mentaire, et elle e$t si loin de se 
rattacher , par une relation d*effet h cause , k la mort ci- 
vile, que cette derniere fiction eut m6me et6 parfaitement 
conciliable avec le maintien du testament fait avant la 
condamnation. Cest h tort, en effet', que des auteurs 
voulaieat alors expliquer cette consequence des ^ndam- 
nations capitales p*r Tid^ suivante : II faut, pour qu'un 
testament soit valftbje, que le testateur ^it eu la capacitjj 
de disposer au.moment de la confection, et la capacit6 de 
transmettre au moment de son d^cfes : or, celui que la 
mort civile vient frapper ue peut avoir cette seconde^ca- 
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pacit^. Le vice d'uii semblabLe raisonnement 68t pal- 
pable : pour savoir si un individu est mort capable ou 
iocapable, on consid^re le luoment qui a mnn sa mprt, 
et l'^tat que cette mort lui a fait ; mais akn^s» aucun tes-** 
tament ne pourrait jamaid avotr effet» car l!homme qui 
vientde mourir ne peut plus ^yideminmt Stre investi 
d'aucune capacit^. Dans le cas de mort civile^ comme 
dans le cas de mort naturelle, c*est au momentqui a pr^*- 
c6d^ la mort qu'il faut s'attacbar* Par cons^quent^ le 
seui raisonnement possible, en l'ab^oca de la disposi^ 
tion ap^iale de Tart. 35 du Code Nap»» eHkl ^e celui-^ci ; 
L^individUy qui est morlt civiiement aujourd'hm^ avait la via 
civile quand la mort civile Tafrappi^; cette mort civile 
radonc trouv^capable; il estmortcapable; doncil peut 
avoirun testament (1). Di9ons 6mc quei si lecondamnei 
une peine capitale ne pouvait avoir des hf^ritiers testa^ 
mentaires, c'^tait en vertu d*une indignit^ sp&ciah, i^t 
non par appJi^tion des principes g4n6raux de la mort 
civile. 

Le v^itable caracl^e des pix)hU)iiions et des miUitea 
prononc^es par la loi nouvelle est mia en lumi^re par ce 
passage de M. Rich^ : « Ges incapacit6K floot dict^ par 
une pens6e morale et ^iev^, ce soni des indignit^ lA$ 
accewoires de cette nature» aisfioci^s aux peines.ftf&ie^ 
tives perp^tuelies^ aont moins un Bervice rendti k rexem» 
piarit^ des cfa&timeots, qu'an hommage niclam^ par la 
dignit^ mtoie des droita dant H condtmni6 doi* dtne 
deatiiii& » 

(4] Marcade, sur l^a^t. $15, a* 44. 



Digitized by VjOOQIC 



— 108 — 

Le principe de Tart. 3 de !a loi de 1854 justifi^, il 
nous reste h d6terminer l'6tendue de ses dispositions. 

II est bien clair, tout d*abord, que la condamnation n*a 
aucune influence sur la donation entre-vifs faite ant^rieu- 
rement h rarrftt,- puisque les choses donn6es sont irr^vo- 
cablement sorties des biens du donaieur. Deplus, ils'agit 
ici d'incapacit6 et d'indignit6, par cons6quent, dedis- 
positions exceptionnelles ; on doit donc se montrer sobre 
d'interpr6tation extensive. Ainsi, les institutions contrac- 
tuelles, faites par le condamne cn temps de capacit^ , 
doivent 6tre maintenues ; outre qu'elles sont dignes de 
faveur au plus haut degr^, elles diffferent profond^ment 
du legs : c^est une sorte d'institution d'h6ritier par con- 
trat, comme son nom Tindique, et cette nature d'acte 
participe, dans une certaine raesure, de Tirr^vocabilite 
des conventions; les an^antir, ce serait porter atteinte a 
un droit acquis, et punir des innocents, en detruisant un 
acte qui a pu fitre une des conditions du mariage : le do- 
nataire, en effet, ne pouvait-il pas 16gitimement compter 
sur les biens dont il n'^tait plus permis k Tinstituant de 
disposer k titre gratuit? 

Nous ne ferions aucune difBcult6 pour 6tendre cette 
d^cision aux donations de biens k venir, autoris^es par 
les art. 108/i et 1086, bien qu'elles ne pr^sentent pas le 
m6a)e caract^re d'irr6vocabilit^ que les institutions con- 
tractuelles ; ce sont des contrats dont Teffet obligatoire 
ne peut 6tre an^anti que par un acte expr&s de r^voca- 
tion ou de disposition ult^rieure. II en serait de mdme 
enfin, et a plus forte raison, pour les donations entre 
^poux qui op^rent dessaisissement actuel. 
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Mais Tart. 3 de la loi nouvelle, k Texemple de rarU 25 
du Gode Napol^on, r^serve express6tnent au condamn^ 
le droit de recevoir par donation ou par testament, k titre 
tfaliraents. ' 

Quant aux institutions contractuelles faites au criminel 
ant^rieurement k Tarrfit, nous pensons qtfelles devront 
Stre maintenues. Si Ton comprend, en effet, que la loi 
proscrive les iib^ralit^s, s*adressant k un agent d^j^ con- 
damne , il en est autrement des lib^ralit^s qui ne d^pen- 
daient plus de la volont6 du disposant, lorsque le dona- 
taire a 6t6 condamn^. LMndividu qui reste apte k recueil- 
lir une succession ab inteslat^ doit par analogie conserver 
Taptitude n6cessaire pour recueillir une h6r6dit6contrac- 
tuelle, k laquelle il avait conditionnellement un droit ac- 
quis avant d'6tre atteint par la peine. Cest, du reste, 
ropinion qu'exprimferent M. Rich6 dans son rapport, et 
M. Bigaud dans la discussion devant le Corps l^gislaiif. 

La loi ne cr^e point une incapacit^ sp^ciale d'adopter, 
qui survivrait k la prescription de ia peine principale ou 
k la grdce ; mais cette facult^ qu'elle laisse au condamn^ 
ne saurait d^g6n^cer en un abus dangereux, en presence 
des r^gles duCode Napoleon, qui coniienta lamagistra- 
ture le soin d*appr6cier la moralit6 de Tacte et les cir- 
constances. 

£n Tabsence d'.une exception formelle k la prohibition 
de Tart. 3, la rigueur des principes semble conduire for- 
ciment k un inconvenient regrettable pour la famille du 
condamn^ contradictoirement qui subit sa peine. S'il n*6- 
tait frappe que de Tinterdiction legale, la combinaison des 
art. 29 et 30 avec Tart. 511 duCode Nap. permettrait, 
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en eas de mariage de renfant du conddmn^, de potrrvoir 
h !a dot du k Pavancement d'hoirie, et de r^gfer les coiv- 
ventions matrimoniales, au moyen d'un avis du conseil 
de famille homoIogu6 par letribunal. Mais cette d^cisJon 
ne peut pas s'appliquer mx condamn^s k une peine per- 
p6tuelle. En effet, la priVation du droit de disposer k titrc 
gratuit, qu'ils encourent, porte sur la jouissance mfime 
du droit, et s'oppose k cc que leur tuteur et le conseil de 
famille puissent !'exercer en leur nom. L'injustice de ce 
rdsultat a malheureusement ^chapp^ au !egislateur. 

(^uel est le point de d^part des incapacit^s spdciales 
dont nous venons de parler? Nous savons que, soos rem- 
pire du Code Napttf^on, elles ^taient encourues, avec la 
mort civile, du jour de Tex^cution r^elle, par les condam- 
n^s contradictoirement ; nous avons trouv6 rorigine de 
cette disposition dans Tordonnance de 1670, k Tipoque 
de laquelle les instructions criminelles ^tant secrfetes, il 
fallaitfairepartird'unacte#pparent, manifeste, desinca- 
pacit^s qulpouvaient int^resserles tiers. Ce motif n'exisie 
plus depuis longtemps, puisque les d^bats, et surtout le 
prononcS du jugement doivent 6tre publics. Aujourd*hui, 
l*incapacit4 de donner et dc recevoir est encourue du 
jour ou la condamnation est devenue d^finrtive. Ce mo- 
ment se place aprfes Texpiration des dilais pour se pour- 
voir en cassation, et sMl y a eu un pourvoi, aprfes qu'^!! a 
it6 rejet^. 

Si la condamnation a 6t6 prononc^e par contumace, 
rincapacit^ de tester, de disposer ou de recevoir k titre 
gratuit date seulement de Texpiration des cinq ann^es» 
qui ont suivi l'ex^cution par effigie» Nous reviendrons 
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sur ce point lorsque nous examineroiis- T^tat du conln- 
Riax. 

Uart. 3 prononce des dech^ances perpe!ucf!es qiie la 
grfixje elle-m6me, du moins suivant plusieUrs adteors, 
ne peut faire cesser ; une seule voie cst ouverte par nos 
lois au condama^ Iib6r6, pour recouvrer rjnt^gralite de 
ses droits, c'est la voie longue et compliqu^e de la re- 
habilitation ; ce remMe, qui suppose n^cess^airement la 
liberation de la peine principale, est incompatible avec 
Tex^cution de Cette peine. Cependant, rappfi.t de dfoits 
h reconqu6rir pouvait 6tre un moyen de pr^parer la r^- 
g^n^ration du condamn^, qu'il fallait m^nager h la so- 
ci6t6, tout en retenant le coupable dans les liens de Tcx- 
piation corporelle. Cest dans ce bui. que la loi du 31 mai 
1854, att^nuant ce que la disposition de Tart. 3 pou- 
vait avoir de trop rigoureux et de trop absolu, accorde 
au gouvernement une prerogative particuliere, celle de 
lever, en tout ou partie, la prohibition de doimer et de 
recevoir, en consultant les circonstances, et surtout la na- 
ture du crime du condamn^, sa conduite dans le Heu oix 
il subit sa peine, et la situation de sa famiHe» 

La restituiion de la capacitS est d^fmitive, car le droit 
de faire remise d'une peine accessoire nMmpIique pas 
celui de la faire revivre ; la dech^ance ne pourrait, k Ta- 
venir, r^sulter que d*une condamnation nouvelle k une 
peine afflictive et infamante perp^tuelle (1). 

Dans aucun cas, la restitution ne peut avoir d*effet rd- 
troactif, de mani^re k revalider le testartient ant^eur k 

(4) Bertauld, Qaestions controvers^es sar la Idi des !tr34 mai 4851. 



Digitized by VjOOQIC 



m^ 



— 112 - 

la condamnation. On ne pcut donc dire ici que le teslateur 
ayant 6t6 capable au moment de la confection de Tacte 
et au moment de la mort, Texpression de sa volonte doit 
avoir eflfet en vertu de la rfegle : Media tempora non no- 
cenL Ce raisonnemcnt supposerait que riDeflQcacit^ du 
testament est uniquement fond6e sur la foi de cette pre- 
somption, que le testateur mourra incapable. Mais, si telle 
eut 6t6 la pensee de la loi, il eut suffi d'attacher Tinca- 
pacit6 de disposer k titre gratuit aux condamnations 
afflictives perp6tuelles, puisque cette incapacite, persis- 
tant jusqu'^ la mort du condamn^, invalidait le testament, 
quelle que fut sa date. Or, la loi va plus loin, elle prend 
soin d'ajouter cette disposition sjj^ciale : Tout testament, 
par lui fait ant6rieurement k sa condamnation devenue 
d^finitive, est nul. II y a donc I^ deux d^ch^ances dis* 
tinctes, ind^pendantes, et la remise de Tune ne sauraitef- 
facer Tautre. 

Mais pour que la restitution de la faculte de diposer k 
titre gratuit, entre-vifs, ful efficace, il ne fallait pas laisser 
le condamnd dans les liens de Tinterdiction I6gale. Aussi le 
m6me art. 4 permet-il au gouvernement de lui accorder 
rexercice de tout ou partie des droits civils, mais dans le 
lieu de Vexecution de la peine seulement. Ces derniers 
motsfontallusion aux modifications apportees r^cemment 
h rex6cution de la peine des tnvr.ux forces. D'aprfes la 
loi du 1" juin 185/i, cette peiho est subie dans des ita- 
blissements cr6es dans une possession franfaise, hors do 
TEurope ; les condamnes peuveut y etre admis k la con- 

(1) Bertauld, Le^ooB de legislation crimiDelle. 



Digitized by VjOOQIC 



— 113 — 

cession d*un terrain colonial qu'ils adniinistrent eux- 
memes, sans 6tre soumis aux entraves de rinterdiction 
et de la tutelle. Les actes faits par le transport^, en verlu 
de cet affranchissement partiel, peuvent engagerles biens 
qu'il poss^de dans la colonie penitentiaire , mais non 
ceux qu'il possedait au jour de la condamnation, ou qui 
lui sont echus depuis par succession. Cette forlune doit 
6tie mise a Tabri, dans Tint^rfit de la famille, d'actes in- 
consid^res. Le but principal de la loi est d'ailleurs d'en- 
courager le condamne au travail, en lui permetfant de 
jouir lui-mSme des economies et des ben6fices qu'il pourra 
retirer de son industrie ; mais il ne pouvait entrer dans 
resprit du legislateur de laisser k un homme, courbd 
sous ie poids d'une sentence criminelle, la gestion d'in- 
t6r6ts consid^rables. 

Nous ne croyons donc pas que, dans aucun cas, le gou* 
vernement puisse accorder au condamn^ k une peine per- 
p6tuelle la faculte de disposer, k titre on^reux, de tout ou 
partie des biens qu'il possedait en France. La v6ritable 
porlee de Tart. 4 nous parait encore plus 6vidente, si Tori 
rapproche sa disposition de celle que nous trouvons dans 
Tart. 12, §2, d'une autre loidu C^ juin 1854, relative 
aux condamn6s aux travaux forc6s k temps. Cet arf. 12, 
bien plus g^neral, porte que le gouvernement pourra au- 
toriser cette cat^gorie de transport6s k jouir ou k disposer 
de tout ou partie de leurs biens. 

Cependanton insiste (1) : L*incapacit6 de disposer k 
titre gratuit, dit-on, peut bien etre lev^e par une con- 

(I) Vi. B rtauld, Queslions controversees sur la loi du 3^ mai ^854. 
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cession sp6ciale du gouverneraent. Or, con)prendraii,-on 
que la loi se montrat plus facile pour les dispositions h 
titre gratuit que pour les dispositions k litre onereux ; 
que la f^cuU6 d'engager les biens restat restreinte h ceux 
acquis dans la colonie p6nitentiaire, alors que la conser- 
vation de la fortune situ^e en France ne serait plus sau- 
vegard6e contre les liWralit^s de leur propri^taire ? 
Certes, nous ne voyons point dans ce resultat une ano- 
malie si choquanle. La facult6 de tester presente relati- 
vement peu de dangers pour Tordre public , tandis que 
rdtat d'expiation, oii se trouve le condamne, nous parait 
peu conciliable avecles soins multiples d'une adminislra- 
tion 6tendue. Que deviendrait enfin la r6alit6 de la peine 
affliQtive, s'il etait permis h cet homme de se livrer k 
des operations dont le but , plus ou moins direct , plus 
ou moins avoue, seraittoujoursd'adoucirsa position, au 
grandpp6judice du principe d'egalit6 dans la r^pression, 
et peut-6tre mSme de favoriser sa fuite? 

L'art. 4, avec la port6e que nouslui laissons, peut pa- 
raitred^jji trop large, et plusieurs membresdu Corps le- 
gislatif ont, en effet, manifeste la crainte que ces disposi- 
tions^ purement administratives, fussent de nature k ener- 
ver la l^gislation p6nale. M. Riche lui-meme , dans son 
rappprt, partageant jusqu'i un certainpointles scrupules 
quenpus venons dMndiquer, reconnait que.le gouverne- 
ment devra user de la pr6rogative de Tart. 4 avec la plus 
grancj? r&erve. «.,. Cestsurtoutpour lesd^portes, dit- 
il, qu^ rpn congoit la possibijite d'une emancipation li6e 
k la possession d*un 6tablissement colonial. Quant k la 
traRsportation, en tant qu'elle representerait les travaux 
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forcis ii perp^tuiU, on na peut se dissimuler que ta per« 
specUve trop larga d'ua travail libre, perspeelive plaoie 
h riasuQ d'une certaine p^riode de ait^ation vraiaient af- 
flietive» fseratt dQ Murelk ^rver enoore la force d'iiiti- 
midalionde cette peine. » Sur lesconeitisionBdurappoN 
teur, le Corp$ l^gisiatif vota rart. li, 8'en remettant k ia 
prudence du gouvemement pour ^viter, par de sagea r^ 
glementK, l'abussignal^. 

La mort eivile (§tant abolie, ootiime une institution bar- 
bare et immorale dans aea r^suitats, on ne pouvait laisser 
soumlsi ses con^equenoes les condamn^s morts civite'- 
ment au moment de Ift promuigation de la ioi de 185&. 
L'art. g d^cide qu'iis recouvrent la vie dviie pour Tave- 
nir ; mais ii riserve les droita acquis& des tiers en vertu 
de la i^gislation anterieure, ce qui ne permet de rendre, k 
cette classe de oondamnds, ni les biens dont ils ont il& 
expropri^ au profit de leurs suocessibles, m les h^rddit^s 
recueillies k leur difaut, pendant ie temps de leur inca^ 
pacit^, par les parents d'un degr^ subs^quent. Mais ils 
recouvrent pour 1'avenir les liens de famille, par suite 
raptitude h recueiliir une sueoession, ou k transmettre 
leurs.biens k ce titre, et lesdroits de famille proprement 
dit«, sauf iea ddch^ances r^sultant de la digradation 
civique* 

Quant au mar iage oontra^d ant^rieurement k la con- 
damnation, ii reste disspus, et si le conjoints*est remari^, 
cette nouvelle union est et demeure inattaquabie* Bien 
plus, r^poux innocent conserve la facultS, malgr6 Tabo- 
lition de la mort dvile, de se remarier avec une autre 
penonne gw le eondiamn^ 



Digitized by VjOOQIC 



— 116 — 

Dans le cas oii il n'y aurait pas eu encore de nouveau 
mariage contract^, au moment oii lecondamn^ renaitrait 
k la vie civile, le projet de loi, pr6sent6 en 1851 Ji TAs- 
sembl6e l^gislative, interdisait aux parties de proc^der, k 
Tavenir, k une autre union avec un ^tranger, avant le d6- 
cfes de Tune d^eHes. Comme robservait avec beaucoup de 
raison le rapporteur, M. Demante, la loi pouvait parfai- 
temeni priver les 6poux d'une Iiberl6 acquise sousTem- 
pire d'une l^gislation pr6c6dente , c'est-JL-dire changer 
leur capacit6, sans porter alteinte au principe de non- 
r6troactivit6* Toutefois , cette disposition n'a point 6te 
reproduite par le i^gislateur de i85& ; aucune restriction 
n'est donc apportte a la libert^ des parties. A plus forte 
raison, ne pouvait-il ^tre question de d^clarer r^tabli le 
mariage des ^poux rest^ libres, par le fait seul de la 
promulgation de la nouvelle loi; roais un d6put^ 
avait propos^, comme Tavait fait la commission I^gisla- 
tive, en 1851, de faciliter la rehabilitation du mariagei 
lorsque les parties consentiraient a se r^unir, et de se 
contenter d une simple d^claration devant TofBcier de 
Tetat civil, sans nouvelle c^lebration» Mais cet amende- 
ment fut rejel4 Ji cause des difficultes qu'il aurait pu faire 
naitre, relativement au r^gime matrimonial ; c*est donc 
un second mariage que les anciens conjoints doiventcon- 
Iracter, avec toutes les formalit^s ordinaires. 

La loi de 1 854 sonmet ceux qu'elle libfere de la mort 
civile k uh r6gime nouveau, c'est-ii-dire k la d^gradation 
civique, i rinterdiclion l^gale, et aux incapacitfe de Tar- 
ticle 5. lleBt vrai que ia poaition descondamnes contra- 
dictoires se trouve aggrav^e on.un poiat, puisqu'ils ne se 
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trouvaient point autrefois frapp6s dMuterdiction l^gale, 
et que, par suitc, ils conscrvaient rexercice des droits^ 
dont la mort civile ne leur enlevait point la jouissance. 
Mais Taggravation est indilT^rente pour ceux qui subis- 
sent actuellement leur peine, et, si elle est r^elle quant 
aux condamn6s qui se sont 6vad6s apr^s la sentence, on 
con^oit que leur position ne soit pas de nature h m^riter 
rinduigenpe du legislateur. 

Quant aux individus condamn^s par conlumacc k une 
peine perp6tuelle, sMls se trouvaient encore dans le d6lai 
de gr&ce, au moment de la promulgation de la loi nou- 
velle, ils ont encouru la degradation civique, aux termes 
de Tart. 2 dc cette loi et de Tart. 28 du Code p^nal, ou- 
Ire les incapacit^s et le sequeslre dont ils dtaient dejJi 
frapp6s par les art. 465 et 471 du C. d'inst. crim. Les 
cinq anntJes qui leur 6taient accord6es pour se repr6sen- 
ter 6taient-elles expir6es ? la mort civile qu'ils avaient 
encourue a ^t^ remplac^e par la d^gradation civique et 
les incapacites de Tart. 3, §§ 2 et 8. 

Uexpos^ de la nouveile l^gislation nous a montrg 
qu'elle modifie, sur plusieurs points, la position faite aux 
d^portes par le droit anterieur. Nous avons vu, en effet, 
que la loi du 18 juin 1850 accordait au condanuie, ipso 
jurc^ dans le cas de d^portation simple, rexorcice des 
droitscivils, dans le lieu d*ex6cution dela peinc; de plii?, 
cette mtoe loi, en supprimant, pour tous les d^portes, 
la mort civile, ne les frappait que de la degradation civi- 
queetderinterdiction legale. II est vrai que cet ^tat 6lai* 
seulement provisoire, et devait s'appliquer tani qu'nnt 
loi nouvelle naurait pas slatue sur les effets civils 
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despeines perpetuelles. On aurait donc pu, h la rigueur, 
soumettre les d6port6s au)c d6ch6ances «p^ciales ddict6es 
par la loi d^ 1854, c*est-Ji-dire h Tincapacite de donner 
et de rfecevoir k titre gratuit par actes entre-vifs, et k la 
ilullit^ du testament. Mais le 16gislateur, pai* uii respect 
scrupuleux des principes, a pr4fdr6 ne pas ajouter aprfes 
coup de nouvelles s6v^rit6s k leur peine, et 11 a refus6 
d'6tendre les d^ch^ances dont il s'agit k ceux qul aurafent 
m condamn^s, pour crimes commis avant 1854, La 
mfime rfegle de non-r6troactivit6 ayant 6i6 proclam^e par 
le I^gislateur de 1850, il en rdsulte quMl existe aujour- 
d*hui trois classes de d6port^s soumises chacune k des 
Wgislations diff^rentes, c*est-i-dire ^u Code p^nal, k la 
loi de 1850 et k celle de 1854. Ceux de la premifere 
classe subiront encore la d^tention ^tablie en 1835 : il y 
avait difficult^ sur le point de savoJr si la loi de 1850 
dbolissail, quant k ces cofidamn6s, la mort civile; mals, 
depuls la derniSre lol, la qtiestion ne peut pfus s'61ever,' 
et la mort civile est femplaC^e, pour eut, par fa d^gra- 
dation civique, 1'interdiction Wgale, et aussi par les inca- 
pacitfe de recevoir ou de transmettre i titre gratuit. La 
loi nouvelle, inaugurant utt systime complet, abolissant 
la mort civile comme une institution injuste et odieuse, 
ne pouvait la laisser peser sur la classe la plus int6ressante 
des condamn^s k une peirte perpdtuelle. Ce serait donc 
fausser Tesprit et le but de Tart. 6, que de Tentendre en 
ce sens, quMl 6*oppose k ce que les personnes frapp6eg de 
mort civile, par suite d'uue condamnation a la d^porta- 
tion anterieurc k 1850, soient relev^espour Tavenir de^ 
etfels de cette mort civlle. 
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CHAPITRE II. 

DBS INGAPAGITiSS BjfsCLTANT DBS GONDAMFIATIOPiS GtllMI- 
NELLES T£MP0KAIRE8. 

ANGIEN DROrr. 

Dans notre ancienne legislation, los peines criminelles 
non capitales, c'est-&-dire n'entrainant pas la raort ci- 
vile, se divisaient en trois classes, savoir: 1* les peines 
corporelles, consistant k infliger au condamni une souf- 
france pbysique, comme la privation d'un membre, la 
iDarque, le carcan, le pilori; 2" les peines affliclivcs, qui 
portaient atteinle seulement k la Iiberl6 de loconiotion, 
comrae les gal6res, le bannissement et la r^clusion k 
temps; S** enfin, les peines simplement infaraantes, 
comme la d6gradation de la noblesse, le biame, la pri- 
vation des offices i perpetuit6, Taraende resultant d'un 
arrfit crirainel. Les deux preraiferes espfeces de peines 
entrainaient ^galement Tinfaraie , effet comroun de toute 
condamnation criminelle. 

L^infamie commen^ait d6s Tinstant du prononce de la 
ftentence, lorsque celle-ci etait contradictoire; mais ii 
fallait distinguer, quant auxeifets de Fappel, iesinstances 
oii il ^tait permis h Taccuse d'acquiescer, de celles oii 
l'acquiescement etait impossible. Dans le dernier cas, 
c'est-Ji-dire quand il s'agissait d'une peine corporelle, 
des gal^res, dubannissement, ou de Tamende honorable, 
l'appel etait suspensif. Le second jugeraent poflait-il 
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absolutioni rinfamie n'avait jamais et6 encourne ; raccus6 
6tait-il, au contraire, condamn^ de nouveau, elle dalait 
du jour du premier arrfit. 

L'anciennejurisprudence avaitadopt^, pourdeterminer 
les cons6quences jurfdiques de Tinfamie, la plus grande 
partie des idees romainessur Vexistimatio. « LMnfamie, 
dit Pothier('l), forme un etat mitoyen entre ceux qui 
jouissent de tout leur etat civil, et ceux qui sont morts 
civilement ; car Tinfamie ne fait pas perdre T^tat civil, 
mais elle y donne atteinte et le diminue : non consumit, 
sed minuit. » 

Au point de vue du droit public, rinfame devenait 
incapable de poss^der aucun office ni ben^fice, de rem- 
plir aucune fonction ; il ne pouvait plus 6tre admis dans 
les ordres sacr6s, ni servir dans les arm6es fran^aises. 

En ce qui concerne le droit priv6, la capacitd du coii- 
damn6 n'6tait atteinte que dans certaines facultes d'une 
nature mixte, et se rattachant, sous plusieurs rapports, 
au droit public. Ainsi, Tinfame ne pouvait etre tdmoin 
en matifere civile ; il ^tait reprochabie en mati^re crimi- 
"nelle et n'6tait pas admis k postuler pour autrui. Quant h 
la facult6 de tester, Pothier donne deux d^cisions entifere- 
ment contraires. Toujours est-ii que Tincapacite ^tait, en 
matifere de droits priv6s, l'exception ; tout ce qui n'etait 
pas interdit k Tinfime lui demeurait permis. II n'existait, 
du reste, aucune loi generale et reglementaire sur cette 
matifere, qui, comme bien d^autres, restait abandonnee 
h Tarbitraire des tribunaux, 

(1) Trait^ des personnes, partie i, titreiii, section iii. 
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Les eflfets de rinfamie elaient perp^tuels, mais ceux qui 
Taviaient encourue pouvaient obtenir du prince des lettres 
de r^habilitation en leur bonne renomm6e.- 

Une des premiftres preoccupalions de rAssemblee 
constituante fut de donner k la France une nouvelle 16- 
gis]ation penale, mieux appropriee au progrfes des id^es 
et aux besoins d'une bonnc rcpression. Uans le Code de 
1791, on n»-^. retrouvc plus le nom d'infamie, appJiqu6 k 
un 6tat particulier des personnes, mais seulement des 
peines qu'on appello infamantes, et cette d^nomination 
s'est perp6tu6e jusque dans nos Codes actuels. La classi- 
fication des peines criminelles, en peines afflictives et in- 
famantes, et en peines infamantes, est cependant, il faut 
bien !e dire, peu philosophique ; c'est la nature mdme du 
crime, la reprobation dont ropinion publique le poursuit, 
et non pas la qualification plus ou moins fl6trissante in- 
flig6e par le I6gislateur, qui constituent la v6ritable in- 
famie. 

QuoiquMl en soit, TAssemblee constituante avait atta- 
ch6 aux peines criminelles certaines incapacit6s, qui 
atteignaient le coupable au moment meme du prononc6 
de la sentence. 

Au point de vue du droit public, le condamne 6prou- 
vail une d6ch6ance compl^te : il etait priv6 du droit de 
vote, du droit de remplir aucune fonction publiqueet de 
servir dans les armees fran^aises; il ne pouvait 6tre ni 
jure ni expert ; il devenait incapable d'6lre membre d'un 
conseil de famille, tuteur ou curateur, si ce n'est de ses 
propres enfants ; enfin, il ne pouvait 6tre t6moin instru- 
mentaire. Tout cet ensemble d'incapacit6s conslituait la 
d6gradation ciyique. 
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J^ condamni conservait la jouissance pleine et enti^re 
des droits firives, mais la loi en suspendait l*eTercice 
entre ses mains pendant la dur^e des peines afflictives 
el infamantes. Un curateur, nomm6 par le tribunal, 6tait 
charg6 deTadministration de ses biens, et, h Texpiration 
de la peinei devait rendre compte an condamn^ ou & ses 
h^ritierd. 

DROIT ACTUEL. 

D'apr6s le Code penal de 1810, les peines criminelles 
non capitales, ou temporaires, sont encore aftlictives et 
infamantes ou simplement infamantes : la prcmi^re classe 
comprend les travaux forc^ k temps, la d^tention et la 
r^clusion; la seconde, lebannissement, et, depuis 1832, 
la d^gradation civique. Le syst^me de d^ch^ances orga- 
nis6 par ie Code pour les condamnations aux peines pr^ 
cit6es, les distinguait profondement des peines perp6- 
tuelles emportant la mort civile. La d^gradation civique 
^tait un accessoire oblige de toutes les peines criminelles 
temporaires ; en outre, les peines afilictives et infamantes 
entralnaient Tinterdiction 16gale. Enfin,- le renvoi sous la 
surveillance de la haute police etait altacb6 a cette der- 
nifere classe de peines d'une maoiere perp6luelle, et au 
bannissement, peine simplement infamante^ d'une ma* 
nifere temporaire. 

Tclles sont encore aujourd'hui les cpns6quencesdes con- 
dampations h des peines crimineliesnon perpetuelles. D'un 
autre coli, depuis la loide 1854, la d6gradation civique 
et rinterdietion legale, exctiMiyement r6serv6es, sous le 
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Gode de 1810, k certaines condamnations temporaires» 
sont devenues augsi les accessoires n^cessaires de toutes 
les peines pcrp6ttielles pour lesquelles la mort civile est 
abolie. Aujourd'hui, les seules d6cb6ances ipp^ciales h ces 
demi&res r^sultent de l*art. 3 de la loi du 31 mai 185/i. 
Mais independamment de ced d6ch6ances prononc6es 
d*une manifere g^n^rale par les lois p6nales, nous trou- 
vonid dans nod Godes plusieurd dispositiond particuH^res 
qui enlevent au criminel la jouissirnce de certains drcits 
civils, principalement fond6s sur la conHanoe quUisspirent 
ceux qui en sont investis, et, par c6ni4quent, inconcilia- 
bles avec la position dUm condamn6 h une peine afflictive 
etinfamante. G'est ainsi que Tart* kk^ du G. Napol^on 
le frdppait de Tincapacitd d*6tre membre d'an conseil de 
famille, tuteur et subrog6-tuteur ; aujourd^hui, cette d6- 
cheance se trouVe reproduite par Tart. 84 du 0. p6n» 
avec un temp^rament relatif aux enfants, et forme un 
des 6l6ments de la d^gradation civique. L'art* 321 du 
Gode Nap. enl&ve au condamn^, pendant la dur^e de )& 
peine, le droit d'autoriser sa femme, car il est indig^ie 
d'exercer ded actes de haut^ magistratur^ domestiqfi». 
Gelte dispo^ition ne fait<«ell0 pas d6uble emploi avec rin^ 
lerdiction l^gale? Nullemeilt,r6pondentplusieursauteurs, 
car ce dernier 6tat s'applique seulement attx actes, pour 
lesquels la perte de Fexercice n'entralne pas la perte de 
lajouissanceeIle*-m6me. Or, le droftd'autodserlafemmd« 
base sur la puissance maritale , est essentiellement p^ir-^ 
sonnel, et ne saurait s'exercer par procureur. L'art. 231 
a'appliquera sansdifficull^ k toutes les peines criminelles, 
y compris la d6gradation civique, lorsqu'elles auroAt 6te 
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prononcees par conlumace. Lorsqu'il s'agit d un arr6t6 
contradiotoire, il s'applique certaitiement auxpeinesaf- 
flicLives (t infamantes, ct m6me au bannissement ; mais 
n'eii sera-t-il pas autrcment de la digradalion civique, 
peine simplement infamante, commc le bannisscment, 
muisind^finie ? Dirons-nous que le mari, degrad6 civique- 
meiit, sera priv6 h. perp6tuite du droit d'autoriser sa 
fomme? Une telle d^cision paraitrait contraire au texte 
de Tart. 221 , qui, bornant cette incapacit(5 h la dur^e de 
la peine, suppose nicessairemont une peine temporaire ; 
elle conduirait d'ailleurs h joindro une nouvelle d6ch6ance 
k celles qui constituent la degradation civique, et qui 
sont limitativement 6num6r6es par le Gode penal. Si i'on 
devait avoir 6gard ici k la d6grada1ion civique, comme 
elle est une suite n^cessaire de toute condamnation cri- 
minelle, on pourrait dire que Pincapacite sp^ciale, alta- 
ch6e par Tart. 221 k toute peine affliclive et infamaiite, 
Test par \k m6me k la d^gradation civique; et, parce 
que celle-ci ne cesse que par la r6habilitalion, on arrive- 
rait ainsi k soutenir que Teffet de Tart. 221 doit, lui aussi, 
durer ind^fmiment, dans tous les cas. Or, une telle con- 
clusion repugne bien 6videmment a Tesprit et k la lettre 
de ce texte [i). Ainsi, nous n'appIiquerons point cetle 
incapacit^ particulifere aux individus contre lesquels la 
degradation civique est prononcee d'une maniere prin- 
cipale, k moins pourtant que la d^gradation ne soir, aux 
termes de Tart* 85 du Code p6n., accompagn6e d'une 
peine d'emprisonnement ; alors, en effet, le mari ne pour- 

(4) DemaDte, i, n^ 304 bis, ii. 
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rait autoriser sa femme pendant la dur^e de cet empri- 
sonnement, 

Notonsencoreladispositionderart. 232 (C, civ.) qui, 
au cas de la condamnation de Tun des epoux h une peine 
infamante, permet k Tautre de demander sa separation 
de corps ; la loi ne pouvait, en elfet, obliger le conjoint 
innocent k partager les humiliations et l'avilissement du 
coupable. Mais, pour donner ouverture au droit dont il 
s'agit, il faut que la condamnation soit devenu^ irrevoca- 
ble, et, dans le cas de contumace, elle ne pr^sente ce 
caractfere qu aprfes Texpiration de 20 ann^es. 

SEGTION PREMltRE. 
DE LA DjSgRADATION CIVIQUB. 

D'aprfes Tart. 28 du Gode p6nal , la d^gradation ci- 
vique r^sultait des condamnations k la peine des travaux 
forces k lemps, h la r^clusion, k la d^tention, et au ban- 
nissement ; aujourd^hui elle est aussi Taccessoire 16gal 
etnecessaire descondamnations perp^tuelles. Lad^grada- 
tion civique peut 6tre encore prononc^e comme peine prin- 
cipale; mais elle re<joit de bien rares applicttions sous 
cette forme , puisquo , dans une p^riode de dix-sept an- 
n6es, de 1825 k 1843, on en compte dix-huit exemples 
seulement. Dans tous les cas, au surplus, ses effets sont 
les meni^s. Remarquons toutefois que Ja degradation 
civique, C(5hsidSr6e comme peine principale, peut 6tre 
accompign^e'd'un eanrprisonnemcut tiont la duree n'ex- 
c^depa^ cinq ansi; remprisomieaientest mtoe toujours 
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prooonc^ lorsque lecoupabie est uuetrangeriOuua Fraa- 
Qais ayant perdu ses droits de citoyen. 

La di^radalfon oivique, introduite par le Code p^nal 
de 1791, fut maintenue par le Gode do 1810, malgriS 
les obs^rvations de plufiieurs membrea du cpnseil d'Etat. 
Lors de ia revjsion de 1832, nonrtseulementle l^gislateur 
conserva cette institutioOt mais ii en d^termina d^^ire- 
ment la portde, en donnant une r^daction piu^ e^pUcite 
aux art 28 et 34 du Code, qui, dans r^num^rii.tiQii dos 
incapacit^^ encourues par le eondamnd, ne OQiBpren^it 
point la destituiion ou exclusion des emploia publics, On 
ajouta, en outre, aux eflfets qu'elle produisait autrefois, 
l'incapacit6 de tenir i^cole, et c(^lle de faire partie de la 
garde nationale. 

La d^gradation civique, consid6r6e comme une con- 
sequence tacite de certaines condamnations, ou comme 
une peine principale, est touJQuni encourue d\x moment 
o\x la senteace contradictojre est devcnu^ irrevocable. 
Si Tarrdt a ^ rendu par c^ptumace , son point de d^- 
PArt se piace au moment de rex^cution par efQgiOi £eul 
mode possible de signification au condamn^ absent* 

Les d^ch^ances qui composent la d^radation civiqqe 
M sont pt£ teiqporaires, et une Cour d'appei ne pourrait 
en limiter la dur^e ; maifl elles ne sont pa^ noo plu$ p^- 
pitiieUes, h proprement parler ; ellea sont piut6t ind^- 
finies, en ce ^ens que, prononc^es ou par la 1<^, oq.par 
i'arr6t, aans d^termination ii i^avanoe de leur dur^o, 
eiles peuvent cependant cesser par Ift rdhabilitation ac- 
cord6e au condamn^. Enfin, coomie la d^gradation ci« 
viqqe constitue un 4tat permanent d'incapaeit^, elle est 
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par \k m6aie imprescriptible, et le minisl^rc public ii*a 
pas h s*occuper de son ex6cution. II suffit de faire con- 
naitre Tarrdt h rautorit^ sup6rieure, de laqucllo depend 
le condamn^, comme fonctionnaire , employe, militaire, 
et au pr^fet du d^partement dans iequel il exercerait 
des droits ^lectoraux, ou ferait partie du jury. 

La d^gradation civique consiste dans la privation que 
la loi inflige au condamn6 de certains droits civiques , 
civils ou de famille, dont le d^tail se trouve dans Tart. 34 
du Code p^n. La privation d'un bien, comme la souf- 
france d'un mal, sont deux id^es qui cpnviennent parfai- 
tement k IMd^e de p6nalit6, et Ton congoit que la perte 
de certaines capacit^s puisse constituer un chfttiment fort 
sensible. Nul doute, par cons^quent, qu*une pareille ma- 
nifere de punir ne soit, en principe, parfaitement 16gi- 
time ; mais il fallait, en Torganisant, suivre certaines 
r^gles, prendre certaines pr^cautions que notre 16gisla- 
teur a peut-6tre quelquefois n6glig6es. Les dech^ances 
dont parle Tart. 34 sont indivisibles ; et les juges ne sont 
point autoris6s h. faire un choix parml elles, de ma- 
nifere h infliger les unes en retranchant les autres. II r6- 
sulte de \h que, sur beaucoup de points, il n'y a aucune 
analogie entre la nature de Tinfraction que le l^gislateur 
entend punir, etles droits quMl enlfeve au coupable, pour 
arriver h ce but. Notre institution pr^scnte un autre in- 
conv6nient, insuffisant, ilest vrai, pourla faire proscrire, 
mais qui restreint et limite beaucoup son utilit^ : nous 
voulons parler de son extr^me in^galit^. Les droits dont 
Tart. 34 prononce la privation sont, pour un grand nom- 
bre de coupables, des droits assez indiif^rents , tandis 
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que pour d'aulres, surtout pour les hommes qui appar- 
tiennent aux classes de la soci^te les plus ^clairees, ils 
peuvent constituer des pr^rogatives trfes precieuses. 

En parcourant les diverses dispositions de Tart. 34, 
nous allons avoir Toccasion dc justifier ces critiques. Les 
objections que soulfeve la d^gradation civique (iisparai- 
traient si le legislateur, au lieu de proceder en masse, 
en accumulant des d^ch^ances de diverse nature, sans au- 
cun rapport les unes avec les autres, avait procede 
comme il Ta faitdans l'art. 42, en laissant aux Cours d'as- 
sises la faculte d'appliquer s6par6ment tel ou tel genre 
d'incapacit6, d'aprfes les circonstances. 

La d^gradation civique entralne la perte de tous les 
droits politiques ou civiques ; cette privation a pour base 
cette consid6ration, que Ton nepeut permeltre Jirhomme, 
dont la moralit^ est plus que suspecte, d'exercer des pre- 
rogatives dont l'usage, entre ses mains, serait de nature h 
compromettre Tint^ret de la societe : « Les plus belles fonc- 
tionsdu citoyen, dit Texpos^ des motifs, ne doivent pas 
6tre confi6es k rhomme qui vieut de porter atteinte aux 
principes et aux vertus sanslesquels Texercice en devient 
dangereux. » La mfime pensee a inspire la disposition 
du § 3 de Tart. 34, qui prononce la privation des droits 
d'etre jur^, expert, temoin dans les actes, et de deposer 
en justice;rhomme, eneffet, qui vientajouter la garantie 
de son t^moignage h rauthenticitc res actes, rcmplit en 
quelque sorte un ministere semi-officiel. Toutefois, cetto 
derniere decheance, fortjuste et fort raisonnable quaud 
le crime est de nature k soulevcr des doutes sur la vera- 
cit6 du condamne, ne se compiend plus danscertainscas 
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oii la d^gradation civique est prononcee h litre de peine 
principale, Comment s'expliquer, en effet, qu'on d^clare 
incapable d'etre tt5moin dans un acte le fonctionnaire , 
ou le juge, par exemple, qui, parune decision rdglemen- 
taire et g6n6rale, a contrevenu h Tart. 5 du Code Napo- 
I6on ? Quel rapport aperg oit-on ici entre lc chatiment et 
la nature de Tinfraction ? 

Si, nonobstant cette prohibition, un d^grade civique- 
ment avait concouru k la confection d'un acte authenfique, 
ce serait un cas de nuUite d'ordre public; r^sultat sans 
aucundoute bien deplorable, car lanullite ne portera que 
sur les parties interess6es dans Tacte, et elles ignoraient 
peut-6tre compl^tement rincapacite du t^moin. 

La dech^ance du droit de d6poser en justice est Tob- 
jet de criliques plus vives encore et malheureuseraent 
trop fond6es. Ce mode de punition, g^neralement admis 
dans les legislations modernes, a fait dire k Bentham, avec 
une granderaison, « que la loi, pour faire une 6gratignure 
h un coupable, passait une 6pee dans le corps d'un inno- 
cent. » — Vous refusez, en effet, d'entendre comme t6- 
moin celui qui, seul peut-6lre, a connaissance du fait que 
j'ai interfit k 6tablir judiciairement. Une telle mesure 
frappe 6videmraent, nonpoint le condamn6, mais leplai- 
deur qui a besoin de son t^moignage pour obtenir justice. 
Toutefois, cet inconv^nient n'est plus gufere sensible, en 
pr^sence des derniers mots de notre &• paragraphe, qui, 
sous Tapparence d'une restriction, d*un temp^rament h, 
la rfegle, d6lruit en realit6 la regle elle-m6me. Le cob- 
damne civiquement, dit-on, n'est pas absolument priv6 

BAZ 9 
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dudroitded^poser, mais sa d^position n'est qu'uD simplef 
renseiginement. 

Quelle est donc la diff6rence I6gale entre une d^posi- 
tion proprement dite, etde simples renseignements?L'in- 
t^r^t de la distinction ^tait facile k saisir, alors que re- 
gnait le syst^me des preaves l^gales, que l'on comptait 
lest6moignages, sans beaucoups'inqui6terdeleurvaleur. 
Mais aujourd'hui la th^orie de la loi est tout autre ; elle 
s'en rapporte completement k Tappr^ciation du juge; ce- 
lui-ci peut tenir pour vrai tel fait d^clar^ par un seul 16- 
moin, tout en repoussant, comme inexact, tel autre fait 
attes(6 par vingt personncs. II existe bien une difT^rence 
ostensible entre une d^position et un simple renseigne^ 
ment ; le tSmoin seul doit prSter serment. Mais c'est dans 
cette distinction m6me que la pensee du 16gislateur est 
inexplicable. Le fait en raison duquel tel individu a en^ 
*couru la d6gradation civique n*entache^t-il nullement 
aa v6racit6, pourquoi refuser de Fentendre sous la foi.du 
serment, comme un autre t^moin? Le fait qui a motiv^ 
sa condamnation est-il, au contraire, de nature k rendre 
suspect son t^moignage, pourquoi enlever encore une ga- 
rantie k sa d^position ? £n un mot, la disposition de 
Tart. 3/|» § 8, nous parait inutile quand eile n'est pas 
dangereuse ; il suffisait de faire connaltre aux juges la mo- 
ralite de cet homme et la condamnation dont ii avait 6t6 
Tobjet, pour les empScher d*attacher une aveugle con- 
fiance k ses d^clarations. Du reste, la jurisprudence ad- 
met que Taudition du condamne, en qualit6 de timoin, 
avec la prestation du serment, s*il n'y a eu opposition ni 
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de raccus6, ni du ministfere public, n*entratne pas la nul- 
lite des d^bats (1). 

Le condanon^ k une peine afflictive et infamante ou 
simplement infamante, est d^chu du droit de porter au- 
cune d^coration, et notamment d'6tre membre de la L6- 
gion d'bonneur. Aprfes Tarr^t, leprMdent prononceaus- 
sitdt quMl a cess6 de faire partie de cet ordre (2). 

La d^gradation civiquecomprend, enoutre, Tincapacit^ 
de servir dans les arm^esfran^aises, proposie par M. Trei- 
Ihardy pourhonorerleservice militaire, et Tincapacit^ de 
faire partie de la garde nationaie, introduitc en i 832, avec 
celle de tenir ^cole, d*enseigner ou d'6tre employS dans 
un ^tabiissement dMnstructicn. La loi du 22 mars 4831 
avait d^j^ prononc^ Texclusion de la garde nationale 
contre : IHes condamn^s k des peines afdictives ou in^ 
famantes; 2* les condamn^ en police correctionnelle 
poQr vol, escroquerie, banqueroute simple, abus de con- 
iiance, pour soustractions commises par desd^positaires 
publics etpour attentataux moeurs. 

II est vrai que ces demi^res incapacif^s peuvent cons*- 
tituer pour un grand nombre de condamnis de v6ritables 
exemptions. Mais aussi, dans ces diverses hypothfeses, 
c*est moinsun chAtiment quelaloientend infliger, qn'une 
pr6caution qu*elle prend dans rint6r6t de la soci6td. 



(1) Arrftt de cass., du M janvier 4825. 
(%) I>6cret dtt S9 ventto an xii. 
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SEGTION II. 
DJB l'INT£ADIGTION Ll^GALE. 

LUnterdiction i^gale 6tait attach^e par l'ari. 29 du G. 
p6n. , comme une cons6quence tacite de la condamnatidn, 
k Tex^cution des peines afflictivesetinfamantestemporai- 
res ; elle ne r^sultait point du bannissement ni de la d6- 
gradation civique. Aujourd'hui, elle est aussi Taccessoire 
oblig^descondamnations aux travaux forc^s h perp^tuit^et 
k la d^portation ; il en r^sulteque la loide 1 854 a aggrav^, 
sur cc point, la condition d'une classe de condamn6s, 
puisque, sous Tempire de la loi de 1850, les d^portes 
avaient, de plein droit, dans le lieu de d^portation, 
rexercicede leurs droits civils ; aujourd'hui, ils ne tien- 
nent plus cette capacit6 que de la faveur du gouvernc- 
ment. 

Uinterdiction 16gale diiffere sous plusieurs rapports de 
la d^gradation civique. 1* Celle-ci d^truit absolument les 
droits qu'elle enlfeve au condamn^ ; rinterdiction legale 
n'atteint point la jouissance, et, comme rinierdiction ju- 
diciaire, elle retire seulement Texercice direct et pcr- 
soimel des droits civils; 2° la degradation n'atteint que 
les droits specialement d^termin^s par Tart. 34 du Code 
pen. ; rinterdiction paralyse rexercice detous les droits, 
en general : radministration des biens du condamn6 est 
confiee k un tuteur, nomm^ dans les formes prescriles 
pour la nomination des tuteurs des interdits judiciaires. 
D'autres differences s6parent encore cesdeux institutions 
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sous le rapport de la duree, et des peines auxquelles 
ellessont attach^es. 

On comprend facilement le but de Tinlerdiction 16- 
gale; il ne fautpas qu'un condamn6 opulent puisse dis- 
poser de ses revenus, qui lui donneraient les moyei^ 
d'acheter h prix d'or son ^vasion, ou que, par des pro- 
fusions scandaleuses, il fasse d'un sejour de honte ou 
d'expiation un th64tre de joie et de d^bauche. Un pareil 
abus, s'il eut 6t& tol6re, eut ^tabli une in6galit6 injuste 
entre des hommes qu'un m6me crime a d^shonor^s, et 
qu'un m6me chatiment doit atteindre, avec toutes ses 
privations et toutes sesrigueurs. 

Cette mesure se juslifie encore par Tinl^ret de la con- 
servalion des biens, par la protection que la loi devait 
accorder aux droits eventuels de la famille sur la fortune 
du condamn6 ; rcx^cution de la peine, le s6jour du bagne 
oud'une colonie p6nitentiaire, ne sauraient comporter les 
soins qu'exige une bonne administration. 

L'interdiction 16gale commence k compter du jour ou 
la condamnation k Tune des peines 6num6r6es plus haut 
est devenue irr6vocable (23, C. p.). Elle cesse au mo- 
ment oii le coupable obtient sa libiration, soit par Tex- 
piration du temps fix6 par Tarrgt, soit par reffet de la 
grftce ; le cjondamn^ rentre alors de plein droit dans 
Texercice de ses facult^s, sans avoir besoiu de former, 
comme Tinterdil judiciaire, une demande en mainlev^e 
d'interdiction. 

Nous avons besoin, pour compl6ter la disposition de 
Tart. 29 du Code p6nal, de nous reporter aux rfegles tra- 
cees par le Code Napol6on sur Tinterdiction judiciaire. 
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Ainsi, I'article pr6cit6 suppose seulement une tutelle da- 
tive; nous croyons qu'il faut retendre au moyen de Tart. 
506 du Code clvil, qui 6tablit unetutelle l^gale pourTin- 
terdit judiciairement : « Le mari, porle ce texte, est de 
'droit luteur de sa femme ; » Tarticle suivant dit que la 
femme peut etre nomm^e tutrice de son mari, 11 y a, ce 
nous semble, identit6 de motifs pour appliquer ces deux 
dispositions k Tinterditl^galement. 

Le tuteur et le subrog^-tuteur d'un individu condamn6 
k une peine afflictive peuvent-ils, s'appuyant sur Tarti- 
cle 508 du C. Nap., obtenirleur remplacement aprfes dix 
anndes de fonctions ? Nous deciderions la n^gative pour 
les peines temporaires ; les travaux forcfe k temps et ia 
d^tention ne peuvent d6passer vingt annees, et la tutelle 
d'unmineur, pour laquelle la durdedela fonction ne de- 
.vient jamais une excuse, peut aussi se prolonger pendant 
vingt ans. Mais Tanalogie nous conduit h assimiler Tin- 
terdiction legale k rinterdiction judiciaire, quand il a'a- 
git de peines perpetuelles, et nous pensons que, dans ce 
cas, le b6n6fice de Tart. 508 du C. Nap. pourrait 6tre 
invoqu^ par le tuteur, 

LMnterdiction Mgale est encourue, avons-nous dit, dfes 
que la condamnation est devenue d^finitive; et il n*y a 
pas k distinguer si le condamn6 subit r6ellement sa 
peine, ou s'il s'y est d^rob^ par la ftrite. Cc serait donner 
une prime k T^vasion, qu'assurer au criminel fugitif une 
position plus avantageuse qu'^ celui qui se soumet k la 
loi. Les termes de Part. 29 : « pendant la dur^e de la 
peine, »qui sont de nafure k amener quelque^quivoque, 
doivent s^entendre de la durfe I^ale de la peine, finis- 
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santau momentoti le condamn^ est r^guliferement Iib6rc, 
et non du temps pendant lequel elle s*applique de fait. 
D'ailleurs, la loi a du pr^voir rhypothfese la plus fr6- 
quente* 

Mais rinterdiction rfeultc-t-elle indiff^remment des 
condamnations contradictoires et des condamnations par 
contumace ? Des auteurs admettent raffirmative, en se 
fondant sur la g6n6ralit6 des termes de l'art. 29 : « Qui- 

conque aura 6t6 condamn^ sera en 6tat dMnterdic- 

tion l^gaie. » Comment la d6sob^issance du contumax, 
ajoutent-ils, pourrait-elle rendre sa position meilleure, 
etlesoustrairc^une incapacil6? N^anmoins, nous nous 
rangeons h Fopinion contraire ; Targument de texte tir^ 
de la g6n^ralit6 de Tart. 29 tombe devant les mots : 
« pendant la dar^e de la peine.... » qui se trouvent h la 
fin du mSme ariicle. Or, il est bien clair que le oontu-- 
max ne subit pas sa peine. 

D*ailleurs, le Code d*instruction crimineile a organis^ 
un syst^me sp^cial de mesures propres k faire cesser la 
r^bellion du contumax, et, parmi ces rfegles, celle qu*6- 
tablit Tart. &71 semble bien exclure Tapplication de no- 
tre art. 29. II dispose, en effet, que les biens du contu- 
max seront, k partir de Tex^cution de Tarrfil, consid^r^s 
et r^gis comme biens d*absent, et que le compte du 
s^questre sera rendu k qui il appartiendra, c apr^s que la 
condamnatioD sera devenue irr^vocable par rexpiration 
du d61ai donn6 pour purger sa contumace. ■ Or, puisque 
le s^questre dure tant que la prescription n*est pas ac- 
complie, il est 6vident qu'il ne reste plus de place pour 
rinterdiction l^gale et Tadministration du tuteur. 11 est 
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certain, du resle, que rart. 29 (Code penal), ct Tart. 

/i.7i(Coded'instructioncriminelle), doiventTun et Tautre 

trouver leur application, que le premier ne peut etre 

consid6r6 comme une abrogation, une modification du 

second. Les deux dispositions qu'ils consacrent existaient 

et s'appliquaient simultaneraent, avant mfime le Code 

p6nal de 1810 ; en cffet, elles se rencontraient, au moins 

quant au fond, dans la ioi de 1791 et le Codedu 3 bru- 

maire an iv combin^s. De plus, lors de la revision de 1 832, 

il a et6 reconnu formellement, devant la Chambre des 

d6put6s, que la maliere de la conlumace ^tait r6gie par 

des principes absolument etrangers k la matifere de Tar- 

ticle 29 (1). Enfin, cette doctrine, adopt^e depuis long- 

tempspar lajurisprudence (2), se trouveconsacr^e par ce 

passage de Texpos^ des motifs de la loi de 1854 : « Si la 

t condamnation a6te |:rononc6e par contumace, comme 

t le condamne n'expie pas sa peine et6chappeli Taction 

« de la loi, Tinterdiction 16gale ne recoit pas son appli- 

c cation. » 

L'art. 510 du Code Nap , sur la destination des reve- 
nus de Tinterdit judiciaire, est inapplicable, nous le sa- 
vons, au casd'interdiction 16gale; Tart. 31 du Code penal 
dispose que, pendant la dur^e de sa peine, il ne pourra 
6tre remis au condamn6 aucune portion de ses revenus. 
Cette mesure avait paru trop rigoureuse h quelques es- 
prits: des conseillersd'Etaten proposferent la suppression, 
et demandferent que Tadministration put remettre des 



(1) Boitard, Lecons do droit criminel, n^ 89. 

(2) Arr^t de la C. de MoDtpellier, du %6 mars 4836. 
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secours aux condamnes, dans la proportion de leurs be- 
soins. Mais, MM. Treilhard et Berlier firent prevaloir la 
prohibition absolue, en montrant que le syst^me contraire 
introduirait un privil^ge scaiiBaleux en faveurdescon- 
damnes les plus riches. Cependant, un c616bre.crimina- 
liste pense que « tous les interets auraient 6t6 m6nag6s, 
si le Code avait autoris6 lc conseil de famille h fixer le 
monlant des sommes, que le curateur auraitdu remettre 
entre les mains des administrateurs des prisons pour sub- 
venir aux plus pressants besoins du condamnd. Les in- 
dividus qui se sont rendus coupables de crimes ne m6ri- 
tent sans doute aucune faveur ; mais peut-on regarder 
comme une simple faveur de subvenir aux besoins que 
r^clame rhumanite soufTrante (i)?» Nous avouons que 
ces considerations nous touchent peu. On reconnatt que 
les individus qui se sont rendus coupables de crimes ne 
ni6ritent aucune faveur; ils doivent donc 6tre soumis au 
r^gime qui pfese sur tous les condamnes, et nous ne vou- 
lons pas pr&umer que ce r^gime puisse blesser les rfegles 
de rhuraanit^. 

Ainsi, le tuteur est tenu de capitaliser les revenus de 
rinterdit, sauf le cas o\i il y aurait lieu de les employer 
au paiement des dettes. Faut-il en conclure que la loi a 
entendu rfeerver la tofalit6 des revenus k Tinterdit lui- 
mSme pour le jour de sa liberation, ou k sa famille, s'il 
decfede dans les liens de la peine afflictive, sans qu'au- 
cune porlion ne puisse 6tre distraite, meme k titre de se- 
cours aux parents de Tinterdit? A Tappui de cette inter- 

(4) Carnot, Commcntalre du Code penal, sur Tart. 31. 
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pr^tation rigoureuse, onainvoqu6rart* 475 (Instr. cr.), 
qui accorde express^ment cette facult^ en faveur de la 
femme, des enfants, du pfere et de la mfere de Taccus^ 
contumax, s'iis sont dans le besoin. On end6duisait cette 
cons^quence, que la mSme disposition n'ayant point &t& 
reproduite h T^gard de la famille des condamn^s con- 
tradictoires, celle-ci n'avait droit h aucun aiiment, Lors 
de la revision des lois p^nales, en 1832, un d6put6 pro- 
posa un article additionnel pour combler la lacune que 
pr^sentait, d*aprfes lui, notre art. 30 ; mais cet amende- 
ment fut repouss6 comme inutile. En effet, rinterdiction 
legale 6tantassimil6eM'interdiction judiciaire, au moins 
en ce qui concerne Tadministration des biens, il suffit de 
recourir aux dispositions des art. 203 et 207 du Code 
Nap. L'objection tireede Tart. 475 du Code dUnstruction 
criminelle ne noussemble pas fond^e : dans le cas de con- 
tumace, les biens du condamn6 sont rdgis comme biens 
d'absent, et passent dans les mains de radministration 
des domaines qui leur applique les r^gles administratives; 
on avait donc besoin, dans cette hypothfese, de cr^er une 
disposition formelle, qui etait inutile pour le cas d'inter- 
diction judiciaire. 

Nous appliqueronsaussi k Tinterdictionl^gale Tart. 511 
du Code civil, qui permet au conseil de famille, lorsquMl 
s'agit du mariage des enfants du condamn6, de regler la 
dot ou ravancement d'hoirie au moyen d'un avis homo- 
logue par le tribunal. Mais, comme nous Tavonsddj^ fait 
remarquer, la meme decision nesaurait^tredonn^edans 
le cas d'une condamnation h une peine perp^tuelle entral- 
nant pour le condamn6 la perte de la jouissance mfeme du 
droit de disposer k titre gratuit. 
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Mais, quelle est precis^ment retendae de Tinterdic- 
tion l^gale? Suspend-elle indistinctement rexercice de 
tous les droits priv^s ? Le iaconisme de la loi, qui se borne 
h d^clarer que le condamn6 k une peine afflictive et infa- 
mante estplac^ en ^tat d*interdiction I^gale, n*6taitgu6re 
de nature k lever tousles doutes; aussi les jurisconsultes 
sont-ils trto divis^s sur cette question. 

Dans un premier systfeme, on s'attache uniquement 
aux motifs qui ont dict^ Tart. 29 du C^ p^n* Le l^gisla- 
teur, dit-on, a voulu : 1* pourvoir JLrabandon oii se trou- 
veraient forc^ment les biens du condamn^; 2* enlever k 
rinterdit les moyens d*am^Iiorer sa position, en touchant 
ses revenus. Or» ce double but est atteint par cela seul 
qu*on le rend incapabie des actes d^administration. Les 
auleursqui soutiennent cette opinion permettent« en con- 
sdquence, au coupable de s'obliger, d*dli6ner, de tester, 
de se marier (1). Ce premier systfeme nous semble tout 
d^abord inadmissible. Puisque le but de la loi est, sui- 
vant tont le monde, de mettre le condamn^ dand Timpoi^ 
sibilit^ de se livrer.^i de scandaleuses profuttons^ et de se 
cr^er dans le lieu de sa d^tention des moyens de corrup- 
tiott et d^^vasion, qui ne voit que ies dangers, auxquelsle 
l^gislateur voulait obvier, subsisl^aieni dans toate leur 
force, si le d^tenti pouvait offrir k ses cotnplices, non plus 
settlement ses revenua^ mais encore son capital? 

D'apr^8 un second systtoie^ entiirement of^)osS au 
pr^cMent, rinterdiction I6gale consisterait» comme rin- 
terdictionjudiciaire, dans la privation complfete de Texer- 

(i] FaostUi-Hetio, Th. daCode penal, t. f, d^. (^. 
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cice des droits civils : Tart. 29 nc comporte aucune dis- 
tinction ; il n^organise point un systeme sp^cial, il renvoie 
purement et simplement h rinterdiction judiciaire. Ainsi 
lc condamne est incapable d'administrer , dc s'obliger, 
d'aliener, de tester, de se marier (1). Toutefois, meme 
dans cette opinion rigoureuse, on Tadmetaporterplainte 
au criminel, car il reste toujours sous la protection de la 
loi. 

M. Valette, tout en admettant en principe cette doc- 
trine, propose une exception en faveur du mariage. L'u- 
nion conjugale , dit-il , est soumise k des r6gles particu- 
li^res, et le chapitre des nullit^s du mariage ne contient 
aucun texte qui permette de rattaquerpour cause d'inter- 
diction l^gale ; il semble qu'une semblable exception de- 
vrait 6tre admise pour la reconnaissance d'un enfant na- 
turel, qui constitueautant un devoir qu'une pr6rogative (2). 
D'autres jurisconsultes repoussent m^me ces tempera- 
ments, et refusent au condamn^ le droit de se marier : le 
Gode , disent-ils , ne contient aucune nullit6 fond^e sur 
r6tat d'interdiction I6gale , c'est vrai , mais ne garde-t-il 
pas le mSme silence^ T^gard de la mort civile (3)? Nous 
pourrions r6pondre que le l^gislateur n'avait pas besoin 
d'6tablir, par une disposition expresse, la nullit^ du ma- 
riage d'un individu qu'il d^clarait mis en dehors de la so- 
ci6t6. Quant k rinterdiction judiciaire, ne trouvons-nous 
pas un article dans le Code Nap., Tart. 174, qui la consi- 
d&re, au moins implicitementi comme un obstacle au ma- 

(4) Boitard, Le^ns sur le Codep^nal , — Garnot, sur le G. pen., art, 29. 

(.'8) Valette sur Proudhon, p. 555, t. ii. 

(3) Humbert , Gonsequences des condamnations p6uales, n^ 3S2. 
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riage? Et cette disposition ne rcnd-elle pasplus significa- 
lif encore le silence du Code, h l'6gard de l'interdiction 
legale ? Un des auteurs que nous combattons voit une con- 
tradiction k laisser au condamn^ le droit de se marier 
pendant la dur^e de sa peine, quand la loi fait d'une con- 
damnation h une peine infamante une cause de divorce ou 
de s^paration de corps (l), Cette id^e ne nous semble pas 
plus juridique que la premifere : la corr61ation qu'on veut 
^tablir n'existe pas. En eflet, la d^gradation civique, pro- 
nonc6e comme peine principale, donnerait k T^poux du 
condamne le droit d'obtenir la s^paration de corps , et 
cependant elle ne paralyserait point certainement Tapti- 
tude k contracter de mariage. 

Ce premier point est pour nous hors de doute ; Tinter- 
dit l^galement peut se marier. Mais ne faut-il pas aller 
plus loin , ne faut-il pas dire, avec le troisieme systftme : 
Le condamn^ conserve Texercice des droits qui ne 
sont pas incompatibles avec radministration d6f6r6e 
au luteur, comme le droit de se marier, de recon- 
naitre un enfant naturel, et, en outre, de faire un testa- 
ment? Ccst, cn effet, Topinion qui nous semble la plus 
juste, et que nous allons essayer d,e justifier. Uinterdit 
I6galeraent, disons-nous, ne peut ni administrer, ni 
s'obliger, ni aliSner, parce qu'au moyen d'une ali6na- 
tion , il 6chapperait facilement aux prohibitions port6es 
contre lui. Mais, ces incapacit^s suffisent au but que la loi 
s'est propos^. Quoi qu'on en dise, rinterdiction I^gale ne 
saurait se confondre avec Tinterdiction judiciaire, dont 

(4) Humbert, loc. cit. 
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elle diffire si profond^ment dans son but et dans sa 
cause ; la premifere ne doit s'appliquerqu'aux actes entre- 
vifs, concemant le patrimoine de l'interdit, et incompati- 
bles , soit p.vec radministration d6fir6e au tuteur , soit 
avec Tex^cution de la peine. Or, tel n^est point le carac* 
tfere du testament; le d^fendre au condamn^, ce serait 
^tablir en fait une indignit^ qui n'est point ^crite dans 
la loi. Si cet acte est nu!, ^manant d'un interdil ordinaire, 
c'est par suite du d^rangement de ses facult^s intellec"* 
tuelles; or, ce motif est inapplicable au condamnd, qui 
peut 6tre parfaitement sain d*esprit (1). 

Nous n'avons point 6l& chercher, en faveur de notre 
opinion, des arguments dans les dispositions de la loi du 
81 mai 1854. Nous croyons, en effet, qu'elle ne jette 
aucun jour sur la question, malgr6 ce passaeedu rapport 
de M. Rich6 : i Le projet de loi, dit-il, etait n^cessairc 
pour trancher la question de savoir si Thomme interdit 
ISgalement conserve la facult^ de disposer de ses biens. » 
Uerreur du rapporteur est evidente ; Tart. 3 de la loi 
nouvelle n'a nullement pour objet de faire au condamne 
&unepeine perp^tuelie rapplication d'une des incapa- 
cit6s de Tinterdiction I6gale; elle 6tablit une doublc 
d6ch6ance toute sp6ciale : celle de recevoir h titre gratuit 
et de transmettre ses bienspardonation oupar testament: 
or personne n*a jamais soutenu que Finterdit l^galement 
ne peut recueillir le b^n^fice d'un legs ou d'un testa- 
ment. 



(\) Demolombe, t. i, n» I9J, Arrftt de la Cotxr de Rouen, du 28 d6- 
combre 48«2. — Arr6t de la Cour de cass., du S5 janyier 4846. 
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II ne serait pas plus exact de conclure de rart 3 que 
rincapacit^ de tester n est pas attachee h rinterdiction 
16gale, puisqu^on a eu besbin d'en faire robjet d'une 
disposition particulifere. Uutilit6 de cet article se coin- 
prendrait encore, mfime dans ropinion qui 6lend reffct 
de rjnterdiction l^gale h la facult^ de tester ; il an6antit 
le droit lui-m6me, h ce point que la prescriplion de la 
peine principale ne lui rendrait pas la vie. 

II nous reste^ rechercher quelle est la sanction des inca- 
pacit6s que nous venons de d^terminer Ici encore, nous 
ne pouvons admettre rassimilationderinterdictionl^gale 
h rinterdiction judiciairc, et nous refusons d'appliquer 
aux actes du condamn^ la nullit^ purement relative 6tablie 
par Tart. 1125, h T^gard des actes ^manant d'un homme 
en dimence. En effet, tandisque les rfegles de Tinterdic- 
tion judiciaire ont en vue surtout la protection de Tinca- 
pable, rinterdictionrfeuUantde Tart. 29duC. p^n. est, en 
d6finitive,unemesuredep6nalit6. 11 s'agit toujours, dans 
le dernier cas, d'emp6cher le condamn^ de se procurer 
des ressources de nature h adoucir le r^gime auquel il 
est sbumis. Or, le moyen le plus efficace d^arriver h ce 
butest d'etablir, pour lesactes 6manantde IMnterdit, une 
nuUit^ radicale. Telle est, du reste, la doctrine suivie par 
la majorit^ des auteurs et par la jurisprudence. 

Toutefois, il faudrait 6carter la nullit6 propos^e par le 
condamn6 s'il avait dissimul6 son 6tat vis-k-vis des tiers; 
alors, en effet, il y a dol de sa part, et pour la r6paration 
de ce dol, Tindemnit^ la plus natmrelle est de luiimposer 
le maintien de la convention (1). 

(4) Yatette, sarProudhoD, t. ii, p. 557. 



Digitized by VjOOQIC 



— m — 

SECTION III. 
DE LA SURVEILLANCE DE LA HAUTE POLICE. 

La derniere peine accessoire et privative d'un droit, 
celui de libre locomotion, est la surveillance de la haute 
police, 

Cest un droit, et meme un devoir, pour la societc de 
prendre des mesuresde pr6caution JtT^gard deshommes, 
dont elle a de justes motifs de suspecter les intentions. Un 
premier crime, bien qu'expi6, subsiste toujours comme 
une menace permanente jet^e h Tordre social, et celui 
qui s'en est rendu coupable doit etre Tobjet d'une sur- 
veillance sp^ciale de Tautorit^. 

Cependant, Tinstitution dont nous parlons est particu- 
lifere k la loi frangaise, et, m^me chez nous, elle est r6- 
cente. On en trouve les premi6res traces dans deux decrets 
imp^riaux, Tun du 19 ventose an xin, Tautre du 17 juil- 
let 1806, relatifs a la surveillance et k la r^sidence 
des forgats lib^res. Le Code p^nal de 1810 (art. 44) 
^tendit cette mesure h tous les condamnes k des peines 
criminelles temporaires; d'un autre c6t4, il adoucit le 
regime ant^rieur, en accordant une liberte complete a 
ceux qui fournissaient une caution de bonne conduite ; 
k defaut de cette caution, le gouvernement demeurait 
maitre de leur prescrire une lesidence obligde, ou de 
leur interdire le s6jour de certaines villes. Le taux du 
cautionnement devait etre fix6 dans TarrSt de condam- 
nation ; et un avis du conseil d'fitat (30 septembre 1812) , 
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s'6cartant, ce nous semble, de resprit de la loi, refusait 
au condamn^ la facult6 de faire r^parer romission de 
la Cour d'assises sur ce point. Un autre avis, du 4 aoikt 
1812, avait encore restreint T^tendue d'application de 
ce systfeme, en d^cidant qu*alors mfime que le caution- 
nement avail 6t^ fix6, et que le condamn6 offrait de le 
r^aliser, le gouvernement ^tait libre de le refuser. 

Les dispositions du Code de 1810 ^taient d^fectueu- 
ses sous plusieurs rapports: la loi frappait de la manifere 
la plus s^v^re, par robligation d'une ffeidence continue 
et ind^finie dans un lieu donn^, le condamn^ qui ne 
trouvait pas de caution, et qui cependant pr^sentait en 
lui des garanties morales de bonne conduite: et k Tin- 
verse, elle laissait la soci6td sans protection contre le con- 
damn^, souventbeaucoupplusdangereux, dontlafortune 
lui permeltait de jouir du b^nSfice de Tart. &/i. D'un 
autre c6t6, la surveillance de la haulepoIice,telle qu'elle 
etait alors organis^, 6Ievait des obstaclcs presque insur- 
montables h Tamendement des condamn^s. Les mesures 
prises par la police pour s'assurer que le Iib6r6 ne s'6- 
loignait point de sa r^sidence, en rSv^iant au public ses 
ant^c^dents, le signalaient h la d^fiance desmaltreset au 
m^pris de ses compagnons de travail. De 1& pour lui^ 
rimpossibilit^ de gagner honnfitement son pain, piiis la 
misftre qui, ^touffant le d^sir quMl eAt pu ^prouver de 
rentrcrdans labonne voie, le rejetait finalement dans le 
crime el dans les bagnes. 

Ces inconv^nients motivferent, lors de la revision de 
1832, d'importantes modifications : on introduisit un 
mode de surveillance plus doux, qui faisait cesser les cau* 

BAZ 10 
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tionnements et les r^sidences oblig^es. Le condamne 
restait maitre de fixer lui-meme le lieu de son sejour, 
mais il devait se conformer h certaines formalit^s qui 
avaient pour but de permettre k raulorit(5 de ne pas le 
perdre de vue. Sous cette l^gislation , la surveillance de 
la haute police se r^sumait dans les trois points suivants: 
1* Facult^ pour le gouvernement d'interdire au con- 
damn6 le s^jour ou Taccfes de certains lieux d^termin^s, 
comme les lieux temoins de son crime, les grandes villes, 
et surtout la capitale, oii la pr^sence de nombreux Iib6r6s 
eut pu occasionner de redoutables associations ; 2* obli- 
gation pour le condamn6, k Texpiration de sa peine, de 
d^igner k Tavance la commune dans laquelle il d^sirait 
fixer sa r6sidence ; 3* enfin, dans le cas ou il voudrait 
ensuite user du droit, qui lui appartenait, d'abdiquer de 
permuter la r&idence primitivement fixee , obligation 
pour lui d'informer pr^alablement de sa r&olution le 
maire de la commune. Mais ce n'6tait l^ qu'un simple 
avis qu'il 6tait tenu de donner, et non point une autori- 
sation qu'il venait solliciter. 

L'experiencen'a pastard6^ demontrer que lesmesures 
preventives de la loi de 1832 ^taient insufBsantes pour 
sauvegarder la societ^ contre les entreprises criminelles 
de ces hommes que le s6jour du bagne a trop rarement 
amend^s, et on a senti la n^cessitede revenir k desrfegles 
plus sev^res. Le d6cret du 8 d^cembre 1851 fait revivre 
k peu de chose prfes le systeme du Code de 1810, avec 
celte difl*erence toutefois qu'il ne reproduit pas la facult6 
de fournir un cautionnement , sorte de privil6ge 6tabli 
en faveur des condamn6s les plus ais^s. 
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Aujourd'hui , le gouverncment a le droit de fixer le 
lieu de residence du condamne (art. 3 du decret); le 
sejour de Paris et celui de la banlieue sont inlerdits, 
d'une manifere gen^rale, k tous les individus plac6s sous 
la surveillance de la haute pohce (art. 4). .L'action de 
1 autorit^ doit s'exercer d'une maniere plus ou moins ri- 
goureuse, suivant la conduite et les antecedents du liber^. 
li est surtout k d&irer qu'ellese manifeste le moins pos- 
sible par des actes propres k divulguer la position de ce- 
lui qui en est Tobjet. 

Du reste, c'est aux prefets qu'il appartient de d^ter- 
miner les mesures necessaires pour constater ia pr^sence 
continue du surveill^, dans le lieu qui lui a 6t6 assign6. 
En outre, il est interdit au condamne de changer de r^- 
sidence sans Tautorisation du gouvernement ; les pr6fets 
peuvent accorder des autorisations provisoires, sauf h en 
donner avis auministre, maisilsnepeuvent6tresuppl^6s, 
dans Texercice de ce droit, par aucun autre fonction- 
naire, commissaire de police, maire ou sous-pr6fet. Toute 
autorisation de changement de residence doit etre prd- 
ced6e d'une instruction prealable, dontTobjet est des'as- 
surer sile petitionnaire, en choisissant un autre domicile, 
n'a d'autre intention que de se procurer le travail qui lui 
manque. 

Le renvoi sous la surveillance de la haute police est 
Taccessoire n(5cessaire des condamnations aux peines 
des travaux forc6s h temps, de la ddtention et de la r^- 
clusion ; dans ces trois cas, la surveillance est indefinie 
et ne cesse que par la r^habilitation ( art, 47, Code 
p6nal). 
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On comprend qu'il n'y avait pas lieu de s*occuper ici 
des peines perp^tuelles^ puisqu'elles ne supposent point 
lapossibilit^, pour le condamn^, de renlrer dansla societe. 
Mais rindividu frapp6 dune peine de cette nature peut ^lre 
gracie; sera-t-il alorssoumis k la surveillance ? L'affir- 
mative nous semble bien conforrae h Tesprit de la loi, 
malgr^ Tabsence d'une disposition formelle qui prevoie 
cetle hypothfese. Cest ainsi qu'il a 6te jug^ dcrni^rement 
que la peine des travaux forces k temps, prononcee par 
voie de commutation, entrainait le renvoi sous la surveil- 
lance de la haute police. Or, quelle difference y a4-il 
cntre la commutation d'une peine perpetuelle en une 
peinc temporaire, et la grace infervenue, aprfes un certaln 
temps, en faveur d'un condamn^ aux travaux forces k 
perp^tuit6? Nous donnerions encore la m6me di6cislon si 
lc criminel, par Teffet de la commutation, n'avait subi en 
r^alit^ qu'une peine correctionnelle. En un mot, le point 
auquel il faut s'attacher est celui-ci : qudle peine a 6t6 
prftnoncfe ? La surveillance est la cons^quence de la con- 
dainnation elle-meme, et non de la nature de la peine 
qui a 616 subie. 

L'art. 47 du Code p6nal nous dit que cette pein6 ac- 
Cessoire est encourue de plein droit, c'est-k-dire qu'e!le 
frappe le coupable, encore bien que 1' article , en vertu duque! 
laCOur a condamne, ne prononce pas express^ment le 
renvoisous la surveillance, et alors mfime que rarrSt n'en 
ferait pas mention. EUe est aussi la cons6quence 16gale 
et todcessaire d'une condamnaiion h la peine du bannisse- 
tti6nt, miiisMans ce cas elle n'est pas indi6finie ; sa duree 
est alors ^gale k celle de la peine principale, c'est-iMlire 
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qu'elle varie de cinq k dix ans (art. fl8, C. p^n. ). 

Enfin le renvoi sous ia surveillance peut 6tre pronQnc^ 
contre les individus condamn^s pour des crioies ou d^lits 
intercssant la suret^ int6rieure ou ext^rieure de TEtat 
(art. 49 du C. p^n.). Mais, dans cette hypothS^e, elle n*^, 
plus Heu de plein droit: si donc la sentence ne pronong^^t 
pas d'ailleurs une des peines qui entrainent ia surveillance 
aux termes des ^rt. 47 et 48, Tarr^t devrait s'expliquer 
formellement sur ce point, et une omission constituerait 
un droit acquis au profit du condamn6. 

Maisquelle sera la dur6ede cctle peine accessoire, appli- 
qu6e en vertude Tart. 49? Ecartons d'abord de la dicug- 
sion les points qui ne sauraient 6trerobjetd'une difficult^ 
s6rieuse, parce qu'ils sont regis pardes dispositions d^ji 
connues : si la peine prononc^e est afflictiveetinfan^jinte, 
nous dirons ^vec Tart. 47 que la surveillance est ind^fini^; 
si la peine principale est le bannissement, nous renver- 
rons h rart, /i8. Supposons maintenant qu'il a'agisse de 
la degradation civique ou d'une peine correctionnelle. 
Dirons-nous que la surveillance doit avoir une dur^e ^gale 
k celle de la peine principale, puisqu'aux termes de Tar- 
ticle 49, la surveillance dont il s'agit est la mfime que celle 
prononc^e par le texte pric^dent, c'est-Ji-dire par Tarticle 
48, relatif au bannissement? Mais, ce dernier lexte ren- 
voie Iui-m6me les condamn^s au bannissement sous la 
meme surveillance que celle de Tart. 46. Faudra-t-il 
donc remonter jusqu'ii ce texte, qui prononce une surveil- 
lance k vie ? Nous ne pouvons admiettre une ddcision 
aussi rigoureuse, k T^gard du plus I^ger d6Iit commis 
contre la suret6 de Tfitat. Nous croyons que ces mots 
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t meme surveillance » de Tart. 49 se refferent, non pas k 
la duree de la peine accessoire, mais k sa nature et k ses 
effets, qui sont les mfimes dans tous les cas. En Tabsence 
d'une limite donnee par une disposition i^gale expresse, 
nous ne voyons aucun inconv(5nient k confier aux tri- 
bunaux le soin de determiner le terme de la surveil- 
lance (1). 

La d^sobeissance aux prescriptions precedentes cons- 
titue un delit special, connu sous le nom dMnfraction de 
ban , et puni par la loi d'un emprisonnement dont le 
maximum est de cinq ans. Aujourd'hui, tout individu 
condamn^ pour rupture de ban peut, en outre, etre 
transporte dans une colonie penitentiaire, par mesure de 
suret6 gen^rale , et y etre reteTui pendant cinq ans au 
raoins, et dix ans au plus. Afin de permettre au ministfere 
de prendre cette mesure, les prefets doivent Tinformer 
de toutes les poursuiles intent(5es pour rupture de ban, 
et ils ont meme le pouvoir d'infliger une d6tention admi- 
nistrative 5,rindividu, dont la peine estexpi6e, jusqu'i ce 
que le gouvernement ait pris une d6cision k son ^gard. 



CHAPITRE III. 

DE LA CONTUMAGE. 

On entend par contumace Tetal de celui qui, place sous 
ie coup d'une accusation criminelie, et l^galement somme 



(1) Boitard, sur le Gode pen., uos 122 et 123. 
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de se pr(5senter devant ses juges, ne comparait pas; cet 
6tat emporte des effets importants relativement a la capa- 
cit6 et aux biens de raccus6. 

Avant ia R6volution , la procedure de la contumace, 
organisee parTordonnance de 1670, avait el& complet^e 
ou modiliee par ies ordonnances posterieures de 1680, 
de 1749 et de 1773. Lorsque le decret de prise de corps 
ne pouvait etre execute contre un individu , ses biens 
6taieHt saisis. Aprfes deux sommations de comparaltre, 
on proc6dait k son jugement : l'ex6cution par effigie 
avait lieu immediatement et entralnait l'infaraie. 

On distinguait ensuite plusieurs periodes, suivant les- 
quelles T^tat du condamn6 par contumace subissait au- 
tant de variations. Se pr6sentait-il dans Tann^e de Tex^- 
cution du jugement, il obtenait la mainlevde de la saisie 
de tous ses biens. S'il comparaissait apr^s la premifere 
annee , mais avant Texpiralion du d^lai do cinq ans, la 
saisie des fruits de ses immeubles 6tait maintenue, lorsque 
la confiscation en avait 6te ordonnie par le jugement. 
Aprte Texpiration des cinq ann^es, les condamnations p6- 
cuniaires, amendes et confiscations 6taient r6put6es con- 
tradictoires, et le conlumax ne pouvait les purger qu'en 
obtenant du roi la facult6 d'ester k droit. Au bout de 
trente ans, la peine 6tait prescrite, et la comparution ou 
la mort du condamn6 n'avait plus aucun effet sur le juge- 
ment. 

S'il s'agissaitd'une peine capitale, la mort civile 6tait 
aussi encourue immediatement aprfes Tex^cution par 
effigie , mais sous la condition resolutoire que le con- 
damn6 comparaltrait ou serait arret^ dans les cinq ans ; 
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cette condition d6faillie, la mort civile elail encourue du 
jour de Texecution. Si le condamn6 ^tait saisi ou se 
constituait prisonnier aprfes cinq ans seulement, il lui 
fallait des lettres d'ester h droit pour se purger de la con- 
damnation prononcee contre lui. 

La loi du 16-29 septembre 1791, et plus tard le Code 
de brumaire an iv, reproduisirent le droit ant6rieur dans 
ses principales dispositions. Pendant rinstruction , le 
contumax 6tait priv^ des droits de citoyen, et ses biens 
^taient s^questrds ; s'il ^tait condamn6, la r^gie gardait 
l'administration de ses biens et en acqu6rait irr^vocable- 
raent les fruits. Le conlumax avait vingt ans pour purger 
sa contumace, h partir de la date du jugement. Aprfes ce 
d^Iai, les Mritiers pouvaient demander Tenvoi en posses- 
sion provisoire du patrimoine du condarane, k charge de 
donner caution ; leurs droits devenaient definitifs en cas 
de mort du contumax, ou lorsque cinquante ans s'6taient 
6coules depuis la condamnation. 

Le Code civil , en organisant la mort civile, 6tablit 
que, pendant le d^lai de grftce de cinq ans , les biens du 
contumax seraient r6gis commebiensd^absent; il enten- 
dait par \h donner imm^diatement lapossession aux h^ri- 
tiers pr6somptifs, et abolir ia confiscation des fruits. Le 
I^gislateur de 1803 voulut faire cesser Tincertitude qui, 
sous Tempire de Tancien droit, planait pendant cinq ans 
sur les droits des heritiers et de la femme , et il ddcida 
que la mort civile serait encourue seulement aprfes Tex- 
piration du delai de gr^ce accord6 au condamne pour se 
repr^senter. Pendant cette periode, Tart. 28 prononQait 
conti^i lui la privation de rexercice des droits civils. 
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Lorsque cinq ans s'6taient 6coul6s sana que le con- 
damne fut mort ou eiit comparu, Tart. 25 recevait sa 
pleine et entifere application ; ia mort civile produisait 
d^slorsdesefTets irr^vocables, tels que la dissolution du 
mariage et Touverture de la succession, 

Nous arrivons aux dispositions du Code d*instruction 
criminelle. Lorsqu'aprfes un arrfit de mise en accusalion, 
l'accu86 ne se presentc pas dans les di^ jours de la no- 
tiflcation qui en a 6t6 faite h son domicile , ou lorsquMl 
s'est dvad^, le prfeident de la Cour d^assises rend une 
ordonnance, qui lui intime Tordre de comparaltre dans 
un nouveau d^lai de dix jours, faute de quoi, il est dc- 
clar6 rebelle k la loi, et suspendu de sea droit8 de ci- 
toyen, c^est-k-dire des droits politiques proprement dits ; 
toute action en justlce lui est aussi interdite (art, &65). 
En outre, pendant rinstruction de la contunaace, ses 
biens sont mis en s^questre, et administres par les Do- 
maines. Dans cette premi&re p4riode, la r^giene peut 
faire que les actes urgents, neceaaaires pour la garde et 
la conservalion de la fortune. L'art, 465 n'i|iterdit for- 
mellement k Taccusd que raction en justice ; mais il est 
clair qu'il ne peut, parsesactes, prdjudicier aus^questre 
confl^ h Tadministration, et cette prohibition coQ3titue 
une veritable inoapaoit^. 

Dix jours» au plua tfit, apr^a la publication de rordon- 
nance du president, il est proc^d6 au jugement du con- 
tumax, et, en punition de sa r^sistance, il ne peut se 
faire repr^senter par un avoue, ni fournir dea memoires 
justificatifs, ni faire comparnilre dest6moins k d6cbarge. 
La condamnationprononc6Q produit-elle, iipartir de re;?^- 
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cution de Tarret par effigie, des cons^quences nouvelles 
qaant k la capacit^ et aux biens du condamn^ ? Nous ne 
parlons ici que des rfegles communes h loutes les pcines 
criminelies, en 6cartant les dispositions speciales aux 
peines perp6tuelies. 

Or, voici sur ce point le tcxte de l'art. 471 (instruc. 

crim.) : « Si le contumax est condamn^, ses biens se- 

« ront, k partir de Tex^cution de rarrSt, considires et 

« regis comme biens d'absent, et le comptedu sdquestre 

« sera rendu k qui il appartiendra, apr^s que la condam- 

« nation sera devenue irrdvocable par rexpiration du d6- 

« lai donn^ pour purger la contumace. » Faut-il con- 

clure de ce texte que le s6questre sera enleve h la r6gie, 

et la po^^session des biens donn^e aux h^ritiers pr^somp- 

tifs? Cette interpr^tation serait inexacte ; et, pour nous en 

convaincre, il faut nous rappeler la 16gislation anle- 

rieure. 

L'art. 475 du Code de brumaire , en declarant que 
les biens du contumax seraient regis par radministration 
desdomaines, et que les revenus ne pourraient 6tre resti- 
lu6s ni au condamn6, ni mSme Jises h^ritiers, 6tablissait 
une vtiritable confiscation. Cest pour mettre fin h ce 
systfeme, du moins en ce qui concernait les condamna- 
tions capitales , que fut r^dig6 Tart. 28 du Code Nap. , 
d^apr^s lequel les biens doivent 6tre , pendant les cinq 
ann^es de gr&ce, r^gis comme biens d^absent. La pen- 
see des rSdacteurs &\Mi de confier Tadministration de la 
fortune, non plus aux Domaines, mais aux h6ritiers pr^- 
somptifs du contumax. Cependant rart, 475 du Code de 
brumaire restait en vigueur pour les condamnatiohs k 
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des peines temporaires : il s'ensuivait que la loi traitait 
d'une manifere plus favorable le contumax, condamne k 
une peine emportant mort civile, que celui condamne k 
une peine temporaire ; Tart. 471 du Code d'inst. crim. 
fit disparaltre cette anomalie , en abrogeant , pour tous 
les cas, la confiscation des Truits, et en ^tablissant un 
systeme uniforme, applicable 5. toutes les condamnations 
criminelles. 

Mais par qui seront donc administres les biens ? Nous 
croyons que ce sera par TEtat. En effet, Tart. 471 ne 
dit pas que le sequestre cessera apres Tex^cution par ef- 
figie, et que la regie se dessaisira imm^diatement des 
biens en faveur des heritiers pr^somptifs ; le texte s'oc- 
cupe sculement des rfegles auxquelles sera soumise Tad- 
ministration. La rdapparition du condamne devient 
moins probable, et le s^questre peut durer longtemps ; 
la regie est alors investie d'un mandat plus 6tendu, et 
mesur6 sur celui que la loi confie aux envoySs en posses- 
sion provisoire des biens d'un absent. 

Ce systfeme r^pond mieux au but du l(^gislateur, car 
les h^ritiers pr^somptifs auraient pu faire parvenir au 
condamn6 tout ou partie de ses revenus, et lui donner 
ainsi les moyens de prolonger sa desob^issance h la loi. 
D'ailleurs, d'a'ulres textes consacrent implicitement cettc 
interpr^tation ; c'est ainsi que Tart. 472, § 2, ordonne 
Tenvoi d'un extrait de Tarret de condamnation au direc- 
teur des domaines, et que Tart. 475 permet d'accorder 
h la femme, aux enfants, au pere et a la mfere du con- 
damne, des secours r^gles par rautorite administrative. 
Enfin, Targument le plus decisif resulte de Tart. 471, § 2 
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lui-mfime, qui prescrit de rendre compte du sequestre h 
qui il appartiendra, aprcs Nxplration du delai accorde 
pour purger la conlumace^ c'est-i-dire aprfes vingt ans. 
Si le s^quesire ne survivait pas a rex6cution par effigie, 
il est bien 6vident que la r^gie devrait rendre compte 
imm6diatement aux envoy^s en possession. 

Lar6daction de Tart. 471, d*un autre cote, pourrait 
porter k croire que lar^gie a le droit de garder la portion 
des fruits, atlribu^e par l'art. 127 du Code Nap. aux en- 
voyesen possession provisoire. U n'en estrien cependant; 
rfitat n'a pas les memes molifs de faveur h faire valoir 
que les parents d'un absent ; il ne pourra retenir que les 
frais de gestion et ceux du procte. 

Nous savons que 1'interdiction 16gale ne resulte pas de 
rex^cution par effigie, mais qu'il en est autrement de la 
d6gradation civique. 

Lorsque vingt ann^es se sont ^coul^es depuis la con- 
damnation, la peine est prescrite ; lcs incapacit^s rSsul- 
tant de Tart. 465 du Code d'inst. crim. sont lev^es pour 
ravenir, mais le condamn6 reste sous ie coup de la de- 
gradation civique. 

II nous reste i exposer lcs rfeglcs particuliferes, en ma- 
tiere de contumace, lorsqu'il s'agit de condamnations h 
une peine perpetuelle; et d'abord plaQons-noussousTpm- 
pire du Code Napol6on. Aprfes rex^cution par effjgie, la 
mort civile n'etait pas encore encourue, mais alors com- 
mencaitunenouvelle periode, pendant laquelle le coqtu- 
max etait priv6 de rexercice des droits civils {art. 38). 

Mais quelle <^tait T^tendue de cette d6ch6ance ? Cette 
question 6tait loin d'6tre rfeolue d'une manifere uniforme 
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par tous les auteurs. Les uns voulaient expliquer ccs 
mots : t droits civils »par la fin de rarticie, qui privait te 
condamn^ de radministration et de la possession de scs 
biens ; mais cette interpr^tation r^unissait deux disposi- 
tions bien distinctes, et ne laissait de valeur qu'au dornier 
alin^a. Les autres, s^appuyant sur la generalit^ des ter- 
mes de i'art. 28, prenaient les mots : t exercice des droils 
civils • dans leur acception ia plus ordinaire, c'est-ii-dire 
celle des droits priv^s (1). Cette seconde opinion, bien 
que plus rigoureuse, nous paralt ^tre bien conforme^ 
i'esprit du l^gislateur) qui faisait encourir la mort civile 
aprfes le delai de cinq aus, et avec de« effets irr^vocables 
pour le pass^. Mais nous aurions admis, avec la jurispru* 
dence, un temp^rament, et conserv6 au contumax les 
droits dont on ne peut user par repr^sentant, comme les 
droits de tester, de se marier. 

Quelle que fiit l'^tendue de cette interdiction, on de- 
vait reconnaitre qu'elle 4tait conditionnelle, et qu'elle se 
trouvait rSsoIue par la comparution du contumax dans 
les cinq ann<^8 : t ran^antissement de Tarrdt doit natu- 
reliement, en Fabsence d'une r6serve expresse^ emporter 
l'an4antissement de tous s6b effetSt» II faut, sans doute, 
iwpecter les faits qui se sont l^galement produits sous 
rempire du jugement ; mais une question de capacit^ 
n'est pas une question de fait, et Ton ne comprend plus 
d6s lorsque Ton puisse attaquer les actes 6man6s du con- 
damn6 lui-m6me, sous pr6texte d'une incapacit^ rfeul-* 
tant d'un jugement mis k n^ant (2). » 

[h\ MM. Ducaurroy, Bonnier et Bouslain, 1. 1, no 94. 
(XjDemanto.ii^^ei bi», v. 



Digitized by VjOOQIC 



— 158 -^ 

Quant aux bicns, nous avons vu que !e Code civil en 
altribuait la possession aux heritiers pr^somptifs, mais 
que, depuis le Code d'instruction criminelle, le sequestre 
^tait proIong6 jusqu'S, rexpiration du d^lai de grace ; k 
cette 6poque, comme la mort civiie ^tait encourue, la 
succession etait ouverte au profit des h6ritiers et le se- 
questre devait rendre ses comptes, car la condamnation, 
en ce qui concernait Tattribution des biens, 6tait devenue 
d^finitive. Apr6s vingt ans, et non plus aprfes trente ans, 
comme dans Tancien droit, la peine etait prescrite. 

La loi du 31 mai 1854, en abolissant la mort civile, a 
necessairement apport6 d'importantes modifications aux 
regles ci-dessus. Aujourd'hui, Tincapacite de transmettre 
et de recevoir par donation ou par testament frappe le 
condamne cinq ans aprfes Texecution par effigie. Mais, 
sauf cette disposition, les principes qui regissent la ma- 
ti^re de la conturaace, au cas de condamnations tempo- 
raires, sont entierement applicables aux condamnations 
perpetuelles. Ainsi , nous croyons que i'art. 28 du C. 
Nap. se trouve abroge; les motifs qui lui servaient de base 
n'existent plus aujourd'hui, car il n'y a plus lieu de sauve- 
garder les interfits des heritiers, pour T^ventualite de la 
mort civile, Le systeme contraire aboutirait k un r&ultat 
singulier : le condamne serait plus severement trait^ pen- 
dant le delai de grice qu'apres son expiration, puisque 
rinterdiction legale n'est pas altach^e aux condamna- 
lions par contumace. 

Les actes du contumax, k quelque periode qu'ils ap- 
partiennent, doivent conserver leur validit^, d5s qu'ils ne 
prejudicient point au s^questre des biens confi6 k la r6gie. 
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Cette reslriction k la capacit6 du conclamn6 est d^ailleurs 
suffisante, et Tart. 5J8 du CoJe Nap. n'ajoutait ricn dans 
la pratique k refficacit^ de cette mesure. Tout contumax 
est donc seulement priv6 de rexercice des droits de ci- 
toyen, incapabie d*ester en justice, et tenu de respecter 
le s^questre qui pfese sur son patrimoine. 

Si meme la r6gie n'a point pris de mesures pour ap- 
pr^hender les biens, les actes translatifs de propri6t6 que 
le condamn^ a pass^s avec des liers de bonne foi ne peu- 
vent etre annuI6s. Enfin, ces actes, bien que nuisant au 
s^questre, devraient encore 6tre maintenus, si la compa- 
rution du contumax venait an^antir Tarrfit de condam-' 
nation. 

Mais, quelles personnes peuvent invoquer la nullite 
fondee sur Tart. 471 du Code d'instruction criminelle? 
Nous sommes port6 k croire que ce droit appartient h la 
regie seule et non au condamn^ en faveur duquel la nul- 
Iit6 n'est pas 6tablie. 

La reddition du compte du s6questre a lieu aujour- 
d'hui, sans distinguer la nature de la peine, aprfes les 
vingt ans accord(5s au contumax pour se repr6senter. 
Elle aurait encore lieu, sans aucun doute, en cas de com- 
parution du condamn^ ; celui-ci, redevenant ainsi simple 
accus^, devrait 6tre remis en possession de ses biens. 

Une dernifere p^riode commence h Texpiration des 
vingt annces. Le contumax a prescrit sa peine, mais il 
reste frapp6 de la degradation civique et soumis i la sur- 
veillance de la haute police. De plus, s'il a 6te condamn6 
h une peine perp^tuelle, il demeure sous le coup des in- 
capacites edictees par Tart. 3 de la loi du 31 mai 1854. 
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CHAPITRE IV. 

DES mCAPACITis RisULTANT DES CONDAMNATIONS 
CORRBCTIONNELLES. 

Daiis rancien droit frangais, les peines qui n'dtaient 
point infamantes n'entralnaient, en gen6ral, aucune in- 
capacit6 speciale; par exception, quelques-unes des pei- 
nesdites leg6res, comme Tabstention de certains lieux, et 
1'interdiction k temps pour les possesseurs d'ofBces, por- 
taient atteinte h la jouissance ou h rexercice de certains 
droits priv6s ou mixtes. II faut arriver au Code de 1810 
pour trouver un systfeme complet d'incapacites pouvant 
etre prononc^es par les tribunaux de police correction- 
nelle. 

Aujourd^hui, les juges correctionnels peuvent, et doi- 
vent dans certains cas, enlever au condamne Texercice 
des droits civiques, civils ou de famille 6numeres dans 
l'art. 42 du Code penal. 

Ces facult^s diifferent peu de celles dont la d^gradation 
entralne la privation, mais, k d'autres points de vue, les 
deux institutions se distinguent d'une manifere bien tran- 
ch6e. Ainsi, les d^ch^ances dont il est question dans Tar- 
ticle 42 ne frappent jamais le condamn^ de plein droit, 
et, meme dans le cas oii elles sont ordonn^es imperative- 
ment par la loi, elles ne sont pas encourues, en rabsence 
d'une disposition expresse du jugement. L'omission du 
tribunal ne peut plus 6tre r6par6e, et 6tablit un droit 
acquis pour le condamn^. En outre, k la diff^rence de la 
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d^gradation civique, rinterdiclion de certains droits ci- 
vils, civiques ou de famille, ne peut jamais 6tre prononc^e 
h titre de peine principale. Nous avons vu que la d^gra- 
dation civique consiste en un ensemble d'incapacitfe qu il 
n'appartient point aux tribunaux de diviser ; il en est 
autrement, du moins en g6n6ral, des incapacit^s de Tar- 
ticle 42, et nous avons montre combien ce dernier sys- 
teme 6tait preferable, et mieux appropri^ aux exigences 
d'une bonne justice. 

Toutefois les juges ne sont pas toujours libres, comme 
paraissent l*annoncer les termes g6n6raux de la loi, d'ap- 
pliquer ou de ne pas appliquer les d^ch^ances dont il 
s'agit. L'art. 43 nous montre, en efTet, que, dans certains 
cas, rinterdiction est ordonnee et non plus seulement au- 
toris6e par le Code. Ainsi, d'apres Tart. 187 (G. p6n.), 
le tribunal est oblig^ de prononcer Tune des incapacit^s 
6num6r^es dans Tart. 42. Dans Tart. 123, les juges res- 
tent maitres, il est vrai, d'appliquer ou de ne pas appli- 
quer rinlerdiction, mais s'ils usent de cette facult^, ils 
ne peuvent enlever Texercice que de certains droits d6- 
termines. 

Au contraire, dans les art. 401, 605, 406 et 410, nous 
trouvons Tapplication pleine et exacte des dispositions 
du premier paragraphe de notre article; c'est-k-dire , 
d'une part, que les tribunaux restent maltres de pro- 
noncer ou de ne pas prononcer Tinterdiction ; d'autre 
part, que s'ils prennent le premier parti, ils peuvent 
choisir, parmi les diverses incapacites dont il s'agit, celles 
qui leur semblent mieux appropri6es k Tespfece, ou les 
appliquer toutes enseml)le et cumulativement, 

RA2 11 
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La sanction des dispositions de Tart. &2 du Gode p6n. , 
en ce qui concerne le droit priv6, consisterait dans la 
nuUit6 radicale et absolue des actes auxquels le con- 
damn6aurait concouru comme tuteur, commelemoin, etc. 
Toutefois, nous n'admettrions pas rincapable Iui-m6me 
h la faire valoir, s'il y avait dol personnel de sa part ; 
et, comme il s'agit d'incapacit^s dont il a forcement con- 
naissance, puisqu'elles sont prononc^es par le jugement 
lui-m6me, il aurait commis un dol par cela seul qu'il 
aurait dissimul6 son 6tat. 

Les tribunaux correctionjiels peuvent encore res- 
treindre la capacit6 du condamn6 h un autre point de 
vue. L*art. 50 (Code p6n.) leurpermet, en eflfet, de pla- 
cer les coupables sous la haute police de TEtat, dans 
certains cas d^terminSs par les lois ptinales ; mais ce ren- 
voi ne rfeulte jamais de plein droit d*une condamnation 
correctionnelle. Lo legislateur ne procfede plus ici, 
comme dans les arl. 47, 48 et 49, par cat^gories, en 
consid^rant soit la nature de la peine, soit la classe g6- 
n^rale dans laquelle rentre Tinfraction ; mais il attache 
la surveillance k tel ou tel cas, k tel d6Iit particulier. 

Quelquefois, la loi va plus loin et commande aux tri- 
bunaux de prononcer le renvoi sans la surveillance (voir 
Tart. 58, Code pfe.) ; mais dans tous les cas elle d6ter- 
mine elle-m6me la dur6e de cette incapacit^. 

L*art. 463 accorde aux tribunaux correctionnels, lors- 
que les circonstances paraissent att^nuantes, le pouvoir 
de r^duire Temprisonnement mfime au-dessous de six 
jours, et Tamende mfime au-dessous de 16 fr. Mais cet 
article ne pr^voit express^ment que remprisonnement et 
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ramende ; faut-il en conclure que ies juges ne sont point 
autoris6s & r^duire la peine de la surveillance, au-dessous 
du minimum d^termin^ par les divers articles du Gode 
qui la prononcent? Tel n'est point, selon nous, Tesprit 
de la loi ; Tart. /i63 s'applique k tous les d^lits et k tou- 
tes les peines ; sa disposition tr^s-humaine a pour but de 
donner au juge toute latitude, pour proportionner le ch&- 
timent au plus ou moins de gravil6 de rinfraction» 

Une difiicult^ analogue s'est elev6e §.propos de rarL58, 
qui prononce d*une mani^re imp^rative une surveillance 
de cinq ans au moins et de dix ans aux plus contre Ie$ 
r^cidivisles. Ici encore, nousreconnattrons aux tribunauy 
correctionnels le droit d^affranchir enti&rement le con- 
damn^ de la surveillance, oude ne Ty soumettre que pour 
une ou deux ann^es. En vain soutiendrait-on que, malgr^ 
les circonstances att^nuantes reconnues par le juge, le 
r^cidiviste est n^cessairement un bomme dangereux» que 
Tautorit^ ne doit point le perdre de vue. La seule d^clarar 
tion que les circonstances sont att^nuantes proteste assez 
bautement contre cette pr^lendue nicessit6 (i). 

II nous reste k parler des incapacit^s infUg^s par des 
lois sp^ciales aux individus frapp^s d'une condamnation 
correctionnelle. Parmi ces d^cb^ances, quelques-unes 
forment une esp^ce de peine accessoire que les tribu- 
naux sont cbarg^s de prononcer ; la plupart se pro«- 
duisent comme une cons6quence l^gale du fait m^me de 
la condamnation ; elles r^sultent soit du taux de la peine, 
soit de la nature du d^Iit. Les unes^sont perp^tuelles, les 
autres ont une dur^e limitde. 

(4) FaastiD-H^Ue, 1. 1, ch. vi« 
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L*arlicle 335 du Code p^nal prononce contre tout in- 
dividu condamn^ pour excitation habituelle des mineurs 
h la d^bauche, la suspension temporaire (de 2 & 5 ans) 
du droit d'6tre tuteur ou membre d'un conseil de famille ; 
si le coupable est un ascendant du mineur, rinterdiction 
varie de 10 k 20 ans, et il est, en outre, d^chu ind^fini- 
ment de la puissance paternelle et des avantages qui y 
sonl attach^s. 

On a pu remarquer que Tarticle 42 du Code p6nal ne 
comprend point, parmi les droits dont il suspend Texer- 
cice, ceux de faire partie de l'arm6e ou de la garde na- 
tionale, et de tenir une ^cole. Des lois post^rieures sont 
venues combler ces lacunes. Ainsi, la loi du 2i mars 1832, 
sur le recrutement militaire, d^clare exclus du service 
militaire tous les individus condamn6s h une peine de 
deux mois d'emprisonnement et au-dessus, s'ils ont 6t6 
en outre plac6s par le jugement sous la surveillance de la 
haute police et interdits des droits civiques, civils ou de 
famille. L'article 20 de la mfime loi d^clare incapables 
d'6tre rempIaQants les individus condamn^s h une peine 
correctionnelle pour vol, escroquerie^^us de confiance 
ou attentat aux moeurs. v. 

Nous trouvons ensuite la loi du 15 mai 189^, sur Ten- 
seignement, dont Tarticle 2|5 frappe de Tincap^citS de 
tenir une 6coIe publique ou libre, ou d'y §tre emtHpy6es, 
les personnes condamn^es « pour d^lits contraire"^ 2l la 
« probit6 ou aux moeurs, celles privees par jugemcM de 

tout ou partie des droits mentionn^s en Tarticle 4,^ du 
« Code p6nal, et ceux qui ont 6l& interdits en vertu^des 
« articles 30 et 83 de la pr&ente loi. » Cette derniVe 
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disposition atlelnt les instituteurs libres ou publics, frap- 
p^s d'interdiction absolue par le conseil acaddmique, 
pour faute grave dans Texercice de leurs fonctions, in- 
conduite ou immoralit^. Ainsi, rinterdiction d'un seul 
des droits 4num6r6s par l'arlicle 42 entralne, ipsojure^ 
rincapacit6 d'enseigner ; c'esl Ik un exepiple d'une peine 
accessoire, engendr^e par unepeine accessoire elle-m6me. 

La loi du 13 juin 1851, sur Vorganisation de la garde 
nationale^ exclut de ses rangs (art. 9) : « T tous les in- 
dividus 6numer6s en Tarticle 8 de la loi ^lectorale du 
31 mai 1850; 2* les individus priv6s par jugement de 
leurs droits civils ou politiques ; 3* ceux condamnes k trois 
mois d'emprisonnement au moins, par application de la 
loi du 27 mars 1851, r^primant certaines fraudes sur la 
vente des marchandises. » 

Cest surtout dans la formation des listes ^lectorales 
que le l^gislateur devait prendre les plus grandes pr6- 
cautions, afin d^en ^liminer les individus suspects par 
leurs ant^c^dents. La l^gislalion s'est montr^e m6nagfere 
dMncapacit^s sur ce point jusqu'en 1848 : le Code p6nal 
n'6cartait de Turne electorale que les condamn^s h, des 
peines afflictives et infamantes. Mais, dans ces derniers 
temps, par cela m6me que Texercice des droits politiques 
a ite gen^ralise, les incapacit^s iiitroduites par voie 
d'exception 16gislative se sont consid^rableraent multi- 
pli6es. Les lois du 15 mars 1849, du 31 mai 1850 et le 
d^cret du 2 f(5vrier 1852 ont successivement 6num6r6 les 
personnes auxquelles le droit de vote 6tait retir^. Les 
causes d'exclusion se trouvent aujourd'hui toutes r^unies 
sous les articles 15 et 16 du d^cret de 1852. 
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Enfin, la loi des 4-10 juin 1853, sur la composition 
dujury, d^clare incapables d'6lre jurfe la plupart des 
personnes dont il est fait mention dans le d^cret prdc^ 
dent, et, de plus, les individas en ^tat d^accusation et de 
contumace, ceux auxquels les fonctions de jur6 ont 616 
interdifes en vertu de Tarticle 896 du Code d'instruction 
criminelle et de rarticle A2 da Code p^nal , ceux qui 
sont en ^tat de mandat d'arr6t ou de d^pdt. Les con- 
damn6s k un mois d*emprisonnement ne peuvent 6tre 
port6s sur les listes pendant cinq ann6es, h dater de Tex- 
piralion de leur peine. 

Gomme on le voit, les diverses iois sp^ciales qae nous 
avons cit^es, k titre d'exemple seulement, altachent rin- 
capacitS, non pas toujours k la gravit6 de la peine infligte, 
mais aussi k la nature du d^lit. II s^ensuit qu'elles omettent 
souvent de prononcer rexclusion pour des infractions 
lout aussi graves que celles qa>IIes mentionncnt ; d'un 
9L\xlre c6t^, elles contiennent plusieurs d^cisions inutiles, 
en pr^sence des arlicles 28, 34 et 42 du Code p^nal. 



CHAPITRE V. 

COMHBNT PEUVENT S^EFFAGBR LES INGAPACITjSs RisiJLTANT 
DB GOMDAMNATIONS F<1|ALSS» 

Les cons^quences des condamnations p6nales, relative- 
menta la capacit^ des personnes, ne sont pastoujours in- 
d^l^biles : ©Mes peuvent s'effacer, soit par une restilulion 
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l^gale, c'estJL-dire pour les causeset suivanl les lormes 
express6mentlrac6es par le legislateur, soit par une resli- 
tution gracieuse, c'est-i-dire par un acle de pure faveur 
^mane de i'Empereur. 

SECTION PREMlfeRE. 
RESTITUTION LEGALB. 

Parmi les modes de restitution I6gale, il en est qui 
aneantissent la condamnation, et en meme temps les 
d^cheances qu'elle entrainait : telles sont la r6vision et la 
comparution du contumax. La r^habilitation, au con- 
traire, fait disparattre les incapacit^s qui dtaient la consi- 
quence du jugement, sans porter aucune atteinte au 
jugement lai-mdme. 

§ 1*'. De la revisioru 

D'apr6s Tancien droit, le condamnd pouvait, en cer- 
tains cas, obtenir du roi des lettres de r^vision, k l'effet 
de faire examiner de nouveau une affaire tranch^c par un 
jugement conlradictoire, rendu en dernier ressort. En 
matifere capitale, si la nouvelle sentence reconnaissait 
rinnocence da requ6rant, il 6tait coi»id6r6 comme 
n'ayant jamais 616 frapp6 de la mort civile. 

Aprfes rintroduction du jury dans notre l^gislation, la 
r6vision des procfescriminels, d'abord 6cart6epar TAssem- 
bI6e constituante, finit par 6tre retablie, pour des eas 
exceptionnels, par les d^crets du 10 aout 1792 ct du 
13mail793. 
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Aujourd'hui, la r^vision des arrfits criminels, qui ne 
sont plus susceptibles d'etre attaqu^s par aucune autre 
voie, ne peut avoir lieu que dans trois cas, expressement 
d^terminfe par la loi, savoir : 1® quand un accus^ a 6t6 
condamn^ pour un crime, et qu'un autre a ete condamn6 
par un autre arrfit, comme auteur du meme crime, si les 
deux arrfits rie peuvent se concilier, et sont la preuve de 
rinnocence de Tun ou de rautre condamne (art. 443, 
instr. cr.) ; 2** Iorsqu'apres une condamnation pour homi- 
cide, on acquiert la preuve de Texistence de la personne, 
dont la mort suppos6e a donn6 lieu k la condamnation 
(art. khky in. cr.) ; 3* quand, aprfes une condamnation 
prononc^e, un ou plusieurs t^moins sont condamnes pour 
faux t^moignage i charge (art. 445). Le deuxifeme cas 
est lo seul ou la revision puisse avoir lieu apres la mort 
du condamn6 (art. 447). 

Dans ces diverses hypotheses, celui dont rinnocence 
est reconnue, est cens6 n^avoir jamais 6t6 condamne, et 
tous leseffets de la premiere sentence disparaissent meme 
pour le pass6. 

§ 2. Comparution du contumax. 

La restitution Idgale se pr6senle plus frequemment 
dans le cas de condamnation par contumace. 

Sous rancienne jurisprudence, la comparution du con- 
tumax dans les cinq ans le liberait par elle seule de la 
mort civile ; s'il se representait plus tard, il ne pouvait 
purger sa condamnation, qu'en obtenant des lettres d'es- 
ter k droit. Suivant Pothier, lors meme que la nouvelle 
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sentence pronon?ait une peine capitale, la mort civile ne 
remontait jamais retroactivement au jour du premier 
arret. Les mSmes rfegles etaient applicables k rinfamie. 

D'apres ie systeme du Code Nap., si le contumax^ 
frapp6d'une peine capitale, se representait dans les cinq 
ans, il etait de plein droit affranchi de toutes les cons^- 
quences de la condamnaiion, et il rentrait en possession 
de ses biens. Nous nous rappelons que son retour faisait 
aussi disparaitre retroactivementTincapacit^ risultant de 
l'art. 28 (G. c). Pendantle d^lai de grace, aucuneprS- 
somption legale de culpabilite ne pesait sur le contumax, 
et son d6c6s, survenu pendant cette periode, aneantissait 
le jugement. 

Le retour du condamn6, apres les cinq ann^es 
necessitait, h la verit6, un jugement nouveau, mais 
la mort civile, encourue purement et simplement pour le 
pass6, ne pouvait plus cesser que pour l'avenir. Ainsi 
malgre la restitution des droits civils, il ne recouvrait 
point ses biens, etson mariage demeuraitdissous; il ne 
pouvait etre r^tabli dans ses droits d'epoux, qu'au moyen 
d'une nouvelle c^lebration ; enfin, les condamnations i 
des r^parations civiles 6taient inattaquables et grevaient 
la succession recueillie par les h^ritiers. 

Les rfegles d6termin6es par le Code d'instruction cri- 
ininelle, sur les effets des condamnations par contumace 
h une peine afflictive et infamante temporaire, nous r6gis. 
sent encore. La comparution volontaire ou forcte du con- 
damn^, pendant les vingt ans qui suivent Tarrfet, an^an- 
tit loutes les procedures de plein droit, c'est-i-dire sans 
quMl soit besoin d'obtenir des lettres de chancellerie. 
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Ainsi les acles de disposition relatifs k ses biens, et qui 
D'avaient pu pr(5judicier au s^questre de la r6gie, doivent 
rccevoir d^sormais leur eflfet. 

On doit proc6der k T^gard du contumax de retour en 
la forme ordinaire ; et nonobstant une nouvelle condani- 
nation h la m6me peine, les incapacitte qui en r&ultent 
ne remonteront point au jour de ia premifere condamna- 
tion, Puisque l'arr6t antdrieur est an6anti de plein droit, 
par le seul fait de la comparution, comment pourrait-il 
servir de point de d^part h des incapacit6s prononcees 
postfirieurement (art. 476, instr. crim.)? 

Mais il existe encore aujourd*hui, pour les condamnes 
h une peine perpdtuelle, certaines d6ch6ances sp^ciales, 
h r^gard desquelles nous appliquerons, en g6n6ral, les r6- 
gles qui r^gissaient autrefois la mort civile. Ainsi, le con- 
damn6 se repr^sente-t-il avant rexpiration du d6lai de 
gr&ce, son testament ou I9S donations qu'il a pu faire res- 
tent valables ; il en est de mSme s'il meurt pendant cette 
periode. Aprfes les cinq ans, les d^ch^ances 6numer6es 
par Tart. 8 de -la loi de 1854 sont encourues, mais elles 
cessent par le faitde sa comparution dans les vingt ans. 
Nous ne reconnaitrions point le m6rae effet k la mort du 
contumax survenue dans les vingt ans, mais aprfes Texpi- 
ration du d(5Iai de grace. L'art. 476 du Code d'i»struc- 
lion criminelle attache Tan^antissement de TarrSt au re- 
tour seul du condamne, etle silencedela loi, surle casde 
d^cfes, est d*autant plus significatif, que Tart. 31 du Code 
civil d^clarait le condamne mort integri statusy lorsque 
cet 6v6nement survenait pendant le d61ai de grftce. 

Enfin, aujourd*hui, comme dane les ligislations ante- 
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rieures, si le contumax ne reparait pas dans les vingt an* 
n^es qui suivent la condamnation, il s'^16ve contre lui une 
pr^somplion de culpabilit^ indestruclible. 11 a prescrit la 
peine corporelle, mais il reste soumis k )a d^gradation 
civique, et, s*il a 616 condamn^ k une peino afflictive et 
infamante perp6tuelle, il demeure incapable d'avoir un 
testaroent, et de recevoir ou disposer par acte entre-vifs 
k titre gratuit. II n'a plus rien k attendre de ia justice, k 
iaquelle il a refus^ d'ob^ir, etil ne peutm£mepas6ebap- 
per aux incapacit^s qui renchalnent par la voie de )a r6- 
habilitation, autre mode de restitution l^gale dont nous 
, allons nous occuper. 

§ 5. De la rehabilUation, 

Les condamnations criminelles temporaifes entralnent 
comme cons^quences n^cessaires des ineapacitte qui sur* 
vivent k la peine corporelle, et qui, eii principe, sont in* 
d6flnies : telles sont la d^gradation civique et )a surveil* 
lance de la haute police. II en est de mdme des d^ch^ances 
^ct^es par Tart. 3 de la loi da 31 mai, lorsque la peine 
perp^tuelle a ^l^ remise, ou commu6e en une peine d'une 
dur6e limit^, par un acte de cWmence de TEmpereur; le 
m6me caract^re appartienl enfln k plusieurs des incapa- 
cit^s sp^iales attach^es par la loi k certaines condam- 
nations correctionnelles. 

Cependant, il pouvail 6tre dangereox d^eHleTer au con- 
damn^ tcut espoir d^effacer les derniftres cons6quences de 
sa faute. Une voie est donc ouverle qui , tout en lais- 
sant subsister la ccFndamrration, pcrmet att coiTpable re- 



Digitized by VjOOQIC 



— 172 — 

pentant d'echapper aux entraves qui genent sa libert6, et 
de reparaltre dans la societe, investi de la pl6nitude do 
ses droits. 

La r^habilitation est sans doute une faveur accord6e 
par le chef de TEtat; mais, comme elle est assujettie k cer- 
taines formes et k des conditions tracees par la loi, nous 
la rangeons parmi les modes de restitulion Idgale ; on 
peut dire que c*est un actemixte, en partiejudiciaire, en 
partie administratif. La rihabilitation s'adresse aux conr 
damn^s qui ont paye leur dette envers la soci6t6, envers 
le fisc, envers les parties les^es, et les relfeve des cons^- 
quences de la condamnation contre lesquelles la grice 
elle-mfime, suivant plusieurs auteurs, serait impuissante, 
parce que ces cons^quences font partie de r6tat du con- 
damn6 (1). 

Dans notre ancien droit, les lettres de r^habilitation 
avaient le caractfere d'une grace royale, et d'une pure 
faveur ; acte de g6n6rosit6 et de pardon, elles n'6taient 
subordonnees k aucune 6preuve, k aucune condition ; 
mais par \k meme elles ne garantissaient, sous aucun 
rapport, que le condamn6 Iib6r6 pouvait» sans danger 
pour la societ^, reprendre son rang dans son sein. Elles 
devaient 6tre scell^es en la grande chancellerie, et elles 
pouvaient intervenir, non-seulement pendant la vie du 
condamn(5, aprfes Texpiration de la peine, mais aussi 
apr^s sa mort, pour r^tablir I'honneur de son nom. 

L' Assembl^e constituante modifia profondement le ca- 
ract^re de cette institution, en luidonnant pour base 

(1) Bertauld, Le^ns de legislation crim., p. 45. 



Digitized by VjOOQIC 



— 173 — 

non plus une pens^e de g^nerosit^, mais une pensee de 
justice. 

Le Code dMnstruction criminelle, sans rendre h la re- 
habilitation tous les caractferes d'une grace, n'en fait plus, 
comme la loi de 1791, un acte purement dejustice. 
L'appr6ciation des garanties de moralit^ et de bonne 
conduite, exig^es du condamn6, est confi^e non plus au 
conseil municipal, mais au pouvoir ex^cutif, oblig^ tou- 
tefois de consulter le pouvoir judiciaire. Celui-ci peut, 
par un avis d^favorable, ^carter d6finitivement la de- 
mande, mais son avis favorable n'a de force qu'autant 
que le chef de Tfitat se Test appropri6. On aurait pu 
soutenir, sous cette l^islation, que le b^n^fice de la r^- 
habilitation ne s'appliqua4t qu'aux condamnations h des 
peines temporaires, puisque Tart. 619 (ancien) permet- 
tait de la demander cinq ans seulernent aprfes Texpiration 
de la peine. Mais ce texte avait re^u une interpr^tation 
moins stricte et plus huroaine : lorsque la peine princi- 
pale avait cesse par Teffet de la grftce, ou que la peine 
temporaire substilu^e par voie de commutation 6tait subie, 
le condamn^, aprfes une ^preuve de cinq ans, pouvait 
demander sa r^habilitation. Cest du reste ce qui fut 
formellement exprimfi lors de la r^vision de 1832. 

II ne pouvait 6tre question, sous Tempire du Code de 
1810, d'appliquer la r^habilitation k la degradation ci- 
vique, puisque celle-ci n'^tait jamais alors prononc^e 
qu'Jt titre de peine accessoire. La loi du 28.avril 1832, 
en subslituant la degradation civique, comme peine prin- 
cipale, h la peine du carcan, etablit en meme temps la 
possibilit^ de faire cesser par la r6habilitation les inca- 
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padt^ qui en resuUentt Le d^Iai de cinq ans court, dans 
cecas, du jour oii la condamnation devient irrevocable, 
ou du jour de l'expiration de remprisonnement, si la d^- 
gradation civique est accompagn^e de cette peine» con- 
forno^ment k VarU 35 du C. pen. 

La r^habilitation restait encore ferm6e aux condamn^s 
correctionnels ; et, cependant, Ton ne pouvait plus dire 
que les jugements correctionnels n'enlevaient aucune ap- 
titude ; un assez grand nombre de lois sp^ciales y avaient 
attacb^ des incapacit^s souvent perp^tuelles. Un avis du 
conseil d'Etat, du 17 juin 1832, reconnut que Tincapa- 
cit^ de servir dans iagarde nationale, 4dict6e par Tart. 13 
de la loi du 22 mars 1831, ^tait g^n^rale et absolue, et 
que la loi n'ayant fix6 aucun terrae, elle devait 6tre ap- 
pliqu6e ind^finiment De plus, la Cour supr£me cassa un 
arret de la Cour de Paris qui, daos la mSme circonstance, 
avait donn^ un avis favorable h une demande en rehabi- 
litation (1). 

II r^sultait de cette jurisprudence une lacune regretta- 
ble dans la l^islation, une anomalie choquante qui ren- 
versait lesnotions du droit et de Tequit^. C'6tait pour les 
pius grands criminels, en effet, pour ceux qui avaient 
troubI6 ie plus gravement la soci^t^, que la loi reservait 
aes faveurs. Tandis que le gaJ6rien, le reclusionnaire li- 
l^^r^, pouvaient recouvrer Tint^ritd de leurs droits, Tau- 
teur d'un simple d^Iit se trouvait atteint d'une perp^tuelle 
et irremddiabie incapacit^, et frapp^ d'une pr^somption 
invincible d*indignit^. 

|l)Ga8S., 34 jafiTier4«39. 
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Gependanty lorsque, sous la monarchie de Juillet, k 

deux reprises diff6rentes, le gouvernemejit saisit les 

chambres d'un projet tendant k faire cesser cetle contia- 

diction, des objections» ^loquemment pr6sentees, il est 

vrai, firent repousser la proposition. tCeserait, disait- 

« on, jeter Tinfamie sur ies peines correctionnelles, sous 

« pr^texte de leur assurer le b^n6fice de la r^habilitation. 

« — Ce serait supposer que le citoyen condamn^ cor- 

€ rectionnellement^ qui a subi sa peine, n'a pourtant pas 

« pay6 sa dette et qu'il vit encore sous le poids d'une in- 

« famie dont la r6habjlitation peut seule le d^gager. » 

Oii ajoutait : en mafi^re correctionnelle, les incapacit^s 

sont inflig^es k titre d'expiation, elles sont quelquefois 

mSme le fond de la condamnation, elles n'existent jamais 

de plein droit. 

Cest seulement en 1848 que les condamn6s correc- 
tionnels furent admis au b6n6fice de la r6haJ;)iIitation : le 
decret du gouveraement provisoire, qui introduisit cette 
heureuse innovation, autorisait le ministre de la justice k 
d^livrer des lettres de r^habilitation et d^rminait un 
syst^me de formalit^s qui diff6rait peu de celui du Code 
d'instruction criminelle. 

La loi des S^^d juillet 1852 a d^finitivement r^glement^ 
cette instituUon; elle consacre les innovations pr6ce- 
dentes, et apporte de nouvelles et utiles r^formes au 
Code d'instruction crimiuelle. L'expos6 des motifs re- 
pond, d'unemani^rep^remptoire, aux objections pr6sen- 
t^es contre la r^abilitation des condamnds correctionnels 
devant les assembl6es pr^c6dentes : « £n mati^re de fail* 
lite, y est-il dit, la r^habilitation» une r^habilitation sp6- 
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ciale, il est vrai, interviefit pour reslituer la capacite 
commerciale, est-ce h dire qu'elle suppose une infamie 
pr6existante et qu'elle ait h en laver la tache? Est-ii plus 
raisonnable d'avancer qu'une confusion entre la peine 
correctionnelle et la peine infamaute est imminente du 
moment ou la r6habilitation devient commune aux inca- 
pacitfe qui leur survivent? Mais les peines elles-mfemes, 
ce qui est bien autrement grave, n*ont-elles pas un point 
de contact dans la juridiction gracieuse, dont toutes re- 
levent, et oii toutes elles se rencontrent? Perdent-elles 
pour cela leur caractfere particulier et leur signification 
morale? L'experience est faite depuis quatre ans, que le 
decret du gouvernement provisoire est en vigueur, et il 
n'apparalt pas qu'une confusion s'opere dans les esprits 
entre les actions punissables de diverses natures ; rien 
n'annonce quela notion du crime et du d61it s'alt^re dans 
Topinion publique. » 

Sous Tempire du Code d'instruction criminelle, et 
mSme depuis la r^vision de 1832 , la r^habilitation n'6- 
tait pas 6tendue au renvoi sous la surveillance de la haute 
police, prononc6 en vertu des art. 100, 108, 138, 144 
du Code p6nal, h titre de peine principale, parce qu'6tant 
perp6tuel, il excluait rapplication d'un bienfait qui sup- 
pose Texpiation compl6te. Aujourd'hui, les individus sou- 
mis k cette surveillance, comme ceux frapp6sde la degra- 
dation civique , peuvent obtenir leur r^habilitation, lors- 
que cinq ann^es se sont ^coul^es depuis la condamnatioa 
devenue d^finitive. t Les auteurs du projet , observa le 
commissaire du gouvernement, ont 6t6 amenfe k se de- 
mander si la surveillance de la haute pblice 6tait une 
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peine ou une incapacite ; si c'est une peine, le droit de 
gr^ce pourrait la faire disparaltre; si c'est une incapacit6, 
elle devait 6chapper h l'action du droit de gra,ce, car ies 
incapacitfe qui int^ressent les tiers restent dans le do- 
maine de la justice. La chancellerie, k cet 6gard, avait 
beaucoup h^sit^ ; jamais elie ne s'etait d^cid^e k provo- 
quer l'exercice du droit de grd-ce en faveur des condam- 
n6s h la surveillance de la haute police pour les afTranchir 
de cette surveillance. • 

La r^cidive devrait-elle rationnellement 61ever un 
obstacle insurmontable ^ la r^habilitation ? II est permis 
d'en douter ; si la r^cidive, en effet , est une grave pr6- 
somption de t^nacit^ dans le mal, elle n'est pas cependant 
de nature k exclure tout espoir de r^g^n^ration. Si la 
prfeomption d'indignit6 se trouve d^mentie par les faits, 
si, malgr6 ses rechutes, le condamn^ parvient h depouiU 
ler enfin le vieil homme et k racheter son pass6 par des 
t^moignages non suspects de repentir, on ne voit pas 
pourquoi on lui enlfeverait la possibiIit6 d'6chapper k la 
perp6tuit6 des incapacit6s qui le frappent. « La r6cidive 
n'est qu'un indice , une pr^somption de criminalit^ plus 
grande; mais cetle presomption doit, comme toutes les 
pr6somptions de droit, c6der devant les faits (1). • 

Cependant le Gode de 1808avaitrefus6 le b^n^fice de 
la r^habilitation au r^cidiviste, et k cette ^poque, il ne 
pouvait 6tre question que de r6cidive en matiere crimi- 
nelle, puisque la r^habilitation n'6tait pas ouverte alors 
aux condamn^s correctiounels. En 1852 , le projet da 

{\) Fau9tin-H6lie, Reyae de l^gislatioD, t. vii, p« iS. 
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gouvernement, se conformant en cela au Code p6nal du 
25 septembre 1791 , n'excluait aucun recidiviste de ce 
bdnSflce* Lors de la discussion au Corps 16gislatif, un d6- 
put^ proposa d*exclure tout individu en ^tat de r^cidive, 
que ce fftt une r^cidive de delit k d^lit ou de crime a 
crime. II* se produisit un autre amendement tendantane 
repousserque les ricidivistes en matifere criminelle. Cest 
cette dernifere proposition qui fut adopt^e par le conseil 
d'fitat, puis convertie en loi par le Corps legislatif- 

La r^habilitation est aussi refus^e k celui.qui^ apr^s 
avoir6t6 r^habilitd, subit une nouvelle condamnation. Sa 
conduite prouve trop clairement que son:retour au bien 
n'4tait pas sinc^re, et qu-il a tromp^ la soci^t^ pan d'hy- 
pocrites d^monstrations de repentir. 

Nous arrivons k Texamen des dispositions sp^ciales du 
Gode dMnstruction criminelle. Quatre conditions mate- 
rielles, pour ainsi dire, doivent Stre riSunies par le lib^re, 
qui aspire au b^nSfice de la r^habilitation : 

tr Ilfaut qtfil ait subi sa peine, ou du moins qu'ilen 
ait obtenu la remise par voie gracieuse : la lib^ratian r^^ 
sultant do sa prescription ne rendrait pas sa demande 
admissible. 

2* PoMri qtfil aoit possible d'appr6cier le m^rite de la 
demwde^ en connaissance de cause, il faut que le con- 
damnesubisse un temps d'<5preuve sousles yeux deTau- 
torit^; il nesuffit mfime pas que, par uneconduite rigou* 
reusement satisfaisante, il ait ^chapp6 Ji.touta poursuite 
judiciaire, il faut que, par une vie d'une r6gularit6excep- 
tionnelle, il montre d'une manifere convaincante qu'il lient 
h, coeur d'effacer la honte de son pass^, Telles sont les 
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consid^rations qui ont falt adiB^ne U n^cgssU^ A'me 
sorte de stage qui v«de de troifii h. oingiCEns, suivaiQt qu^jil 
s*agit d^une condamnatifm Griminalle m id'une lOODdaqi- 
nation iCiNrdokionnelle. Ces d^laiK courent du }our oiji Ja 
peine coi^orelle estiexiciit^^iat s^il s'9&i de h wrv.etii- 
lance de la baute police ou de la d^gradation civique^ 
pFononc^ comme peine6iprincip{de.% duiQur oiila con- 
damnatimi 'est devenue irrdvocable. 

^* Pour que .cette seconde co.nditiop JOtt^s^rieuse;, il np 
fallait pasquele condamn^ pAt changer ^ cbaque instant 
son lieu dcr^sidence. iLaloi^exjge, en consiSquQnce, qu'ii 
ait r^sid^iirois ou cinq ansi, suivant 4es,distincUoospr^- 
o^dentes^ dans ie mdme arrondissem^nt^ ^ Jle3 dei^ 
dernidresiannees dans la mdme coDomune. 

ft* Le requ^rant doit ju^tifier du paiement des.frais de 
«justioevde ramende et des dommages-rint^cgts auxguels 
11 a pu £tre condamn^, ou de ia remise.gui .lui m a &i6 
fdte. A didfautide eetteju0tificatioa,iI dpit^tabUr guMl a 
subi le temps de la contraint^ par cqrps d^termin^ |par 
ialoi, ;ou que la paftie I6s6e aTcnonc^.^ ce moyen d'ex$- 
cotion; le.Gode dMnst, iodm.,, dans^a r^daction primi- 
itvm^ n^exigeait point leipaiemont des dommages-int6- 
rets. 

«Par.application de ce mdme^principe que toutcon- 
damn^, pour tdtre apte ii :Ia ir^babilitation, doit d^sint6« 
Tesser pr^alablement iom <ceux qui ont souffert de son 
crime, le condamn6 pour banqueroute frauduleuse doit 
justifier du paiement.de son passif, en capital, int^rSts et 
frais. Mais observons que la r6habiIitation, dont il s'agit 
ici, rel^ te banqueroutier frauduleux des4roits civils et 
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politiques seulement dont I'avait priv6 la condamnation ; 
et quMl reste d'ailleurs sous le coup des interdictions 
prononc^es contre lui par Tart 312 du Code de com- 
merce. Ainsi que Ta fort bien dit le rapporteur de la 
commission devant le Gorps I^gislatif, c'est un criminel 
r^habilit^, ce n*est pas un commer^ant r^babilit^. 

Les formes de la r^habilitation sont d^termin6es dans 
les art. 622 h 633 du Gode d*instr. crim. , auxquels nous 
nous coBtentons de renvoyer. On peut r^sumer ainsi leur 
ensemble : 

c Le pouvoir administratif re^oit la demande dans la 
personne du procureur imperiaU et est appel^ h, foumir 
?'instruction qu'elle comporte ; le pouvoir judiciaire v6- 
rifie cetleinstruction» etrendun avis qui ^quivaut&un 
rejet de la demande, sMI est d6favorabIe. Le pouvoir po- 
litique prononce sur la demande lorsqu^elle est soumise k 
son approbation. » (i) 

La loi nouvelle n*a pas maintenu les conditions de pu- 
blicit^, exig^es par le Code de 1808, et qui consistaient 
dans rinsertion de la demande en r^habilitation au jour- 
nal judiciaire du lieu oix sijggeait la Cour appel^e k don- 
ner son avis, et au joumal judiciaire du lieu de la con- 
damnation. Cette formalit^ ^tait humiliante pour rimp6- 
trant, dont h triste position se trouvait r^v^I^e k tous, et 
elle ^tait peu utile k la justice , car les renseignements 
provoqu^s de cette manifere ne devaient pas toujours 6tre 
bien dignes de confiance. 

Lar^habilitation, comme le proclame Tart. 634, fait 

(4) M. Bouher, Ezpos^ des motifs d« la loi da 3 juiliet 485S. 
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cesser, pour ravenir, daiis la personne du condamn6, 
toutes les incapacit^s qui r^sultaient de la condamnation. 
Mais elle n'an6antit point la condamnation elle-mdme ; 
elle la laisse subsister comme un fait, qui a produit ses 
cons^quences dans le pass^, mais doit cesser d'en pro- 
duire dans ravenir, Loin d^effacer Tarrfit ant6rieur, 
comme Tamnistie , elle en suppose au contraire la l^gi- 
timit6 ; elle est mfime subordonn^e k la soumission k 
la sentence, et h Tex^cution de la peine justeraent pro- 
nonc^e. 

La r6habiIitation est un puissant instrument de mora- 
lisation des condamn^s, auxquels elle offre, pour prix 
d*une conduite sans reproche, la restitution des plus pr^- 
cieuses pr6rogatives du citoyen et du p^re de famille. 
Cependant, cette institution, Tune des plus belles pens^es 
qu'ait jamais con^ues le I^gislateur, est loin d'avoir pro- 
duit jusqu'ici tous les rfeultats qu*on semblait 6tre en 
droit d'en attendre. « C*est peut-6tre quMI lui a toujours 
manqu6 ce compl^ment signal^, appel^ depuis tant d'an- 
n6es, d'une am6Iioration vraie dans le r^gime p6niten- 
tiaire. Tant que le condamn^ rentrera dans la soci^t6 
plus perverti qu^avant la peine, la r^habilitation ne ces- 
sera pas d*6tre une exception rare, quand la soci^t^ serait 
int6ress6e h la voir devenir commune et g6n6rale (i). » 

La r6habilitation, du reste, affranchit les condamn^s 
de toutes les d^ch^ances» sans exception, que la condam- 
nation faisait peser sur eux ; elle eflace la d^gradation 
civique tout enti^re, et non pas tels ou tels de ses 416- 

(0 M. LsDglais, Rapport present6 au nom de la commission du Gorps 
I^gislatif. 
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ments. La commission du Gorps l^gislatif a rejet^ un sys- 
t&me, d6}k d^velopp^, en i8&3, dievant la Chambre des 
pairs, et qui tendait k refuser au r^faabitrt^ pour erimc la 
jouissance des droits civiques* 

SECTION ir. 

RESTITDtlON GfiAGIBUSB. 

g 1-. Generalites. 

On comprend sous le nom gSnerique de restitution 
gracieuse tout acte de faveur, ayant pour but de remettre 
k un condamn6 tout ou partie des cons^quences I^gaies 
d'une infraction k la lo! p6nale. Le pouvoir auquel ce 
droit suprfime est confi^ peut varier suivant la constitu- 
tion de chaque pays ; mais, dans les soci^t^s modernes, 
il apparlient le plus souvent au pouvoir ex^cutif. La res- 
titution gracieuse , qui embrasse ramnistie et la grdce 
proprement dite, a pour objet de rem^dier, dans certains 
cas particuliers, aux rigueurs d'une loi g^n^rale, quel- 
quefois dangereuse et impolitique, ou trop inflexible dans 
son application. 

L^effet de la grftce, dans Tancien droit, diffdrait sui- 
vant la nature des lettres accord^es. Ainsi , les lettres 
d'aboIition, de r6mission ou de pardon effa^aient la con- 
damnation et r^tabllssaient le condamnS en ses biens et 
bonne renomm^e, tandis que les lettres de rappel de ban 
ou de galferes rendaient la vie civile pour Tavenir seule- 
ment ; il en ^tait dd mdme des lettres de commutation du 
grand^sceau , quand elles renfermaient k ce sujet une 
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disposition formelle (1). L'abolition coUective, 6quivalant 
h ce que nous appelons aujourd'hui amnistie, raettait en 
oubli le crime lui-mfeme avec toutes ses cans6quence& 

UAssemblee constituante refusait k la royaut^ le droit 
de faire grS.ce, et interdisait Tusage de tous actes tendant 
h empecber ou k suspendre rexercice de la justice cri- 
minelle. Mais oUe r^servait au pouvoir 16gislatif le droit 
d'arr6ter Taction de la loi, lorsque rint^rfit de la soci6t6 
semblerait rexiger. 

Le droit de grftce fut r^tabli par le senatus-consulte 
du 16 thermidor an x, en faveur du premier consul, et 
maintenu par tes constitutions postdrieures au chef de 
TEtat. 

§ % De ramnistie. 

Les peines sont une sanction de la loi, que la soci6t6 
doit n6cessairement infliger pour sauvegarder sa propre 
existence. Mais la repression que la justice autorise et 
que rutilit^ sociale impose, comme rfegle g^n^rale, peut, 
dans certaines hypoth^ses, se Irouver en opposition avec 
Tinteret meme qui lui sert de base. Dans certaines cir- 
constances, il importe k lasoci6t6 de jeter un voile sur des 
faiLs dont elle ne saurait rechercher et punir les auteurs 
qu'en soulevant des passions et des haines mal 6teintes. 
II est souvent d'une bonne politique d'eviter la consta- 
tation d'une culpabilit^ qui serait un embarras. 

L'amnistie est donc un acte de souverainet^ qui em- 
p§che dMntenter des poursuites, pour verifier rexistence 

(4) Pothier, Traite de»pevfOD«es, partie i, tit. iii, sect. ii. 
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de certaines infractions, ou qui pr6sume que la verifica- 
tion faite offre une incertitude telle que la soci^t6 ne sau- 
rait s*yarr6teret avoir foi i. son r6sultat. Elleest collective 
et rdelle, c'est-ii-dire qu*elle s'adresse non point k tel 
individu, mais k tel d6lit ou k telle nature d*infraction. 
Elle ne suppose point la culpabilit6 comme la grace, et 
fait mfime plus que promettre rimpunit6, puis^u'elle d6- 
fend de constatcr le d^lit. 

Pour nous, Tamnistie est une loi v6ritable, car il faut 
un acte de souverainete pour suspendre le cours des lois 
ordinaires, etsi la constitution actuelle reconnatt k rEm- 
pereur le pouvoir d'amnistier, c'est que pour ce droit 
sp6cial elle Ta 6tabli legislateur, en vertu d'une d^l^ga- 
tion expresse. 

La restitution qui resulte de Tamnistie est g6n6rale et 
absolue; elle efface la condamnation avec toutes les inca- 
pacit^s qui en 6taient la cons^quence, telles que la d^gra- 
dation civique et la surveillance de la haute police. Mais 
elle ne r6agit point, du moins en Tabsence d'une dispo- 
sition expresse, vis-Ji-vis des tiers en faveur desquels 
rex6cution de la condamnation a ct66 des droits. Ainsi 
il a 6t6 jug6 k T^gard d'un contumax, frapp6 de mort 
civile, qui s'6tait repr^sent6 seulement apr6s les cinq 
ans qui avaient suivi Tex^cution par effigic, que la d^vo- 
lution de ses biens une fois faite a ses heritiers tfavait 
pu 6tre r6tract6e par Tamnistie post^rieure. 

§ 2. De la grdce. 

La grice est le pardon individuel que le chef de rfitat 
peut accorder k un condamn^, en lui faisant remise de tout 
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ou partie de sa peine. Elle n'implique point Terreur du 
juge, ni mSme, aupoint de vue 16gal, la rigueur d6mesu- 
r6e de l'arr6t. Elle n'agit que pour Tavenir et ne peut 
jamais pr^judicier aux droits des tiers; du reste, elle ef- 
face seulement les cons^quences legales de la condam- 
nation qu*elle vise par une disposition expresse. 

La commutation de peine, qui consistc dans la sub- 
stitution d'une peine plus douce k celle qui r^sultait de 
TarrSt, n'est qu'une forme du droit de grice, dont elle 
suit d'ailleurs loutes les r^gles. 

Lorsqu'une peine perp^tuelleestcommu^e enunepeine 
temporaire, les incapacit^s speciales attach^es h la pre- 
mieresubsistent, car elles sont les cons^quences de la con- 
damnation elle-mSme et non de la nature de la peine su- 
bie. Dans Tancien droit, c^^tait un point constant que la 
commutation de peine nefaisaitpas cesser la mort civile. 

Nous croyons que la gr4ce, en Tabsence d'une dispo- 
sition expresse ne fait pas dlsparaUre la d^gradation ci- 
vique, la surveillance de haute pdlice, et les incapacit^s 
sp^ciales substitu^es par la^ de 1854 h la mort civile ; 
en effet, le pouvoir qui gracie ne peut pas 6tre pr^sume 
de plein droit avoir voulu effacer une d^ch^ance dont le 
l^gislateur offre un moyen de sc relever dans la r^habili- 
tation. L'art. 619 du Gode dUnstruction crim. dispose 
que le condamn^, qui a obtenu des lettres de gr&ce, peut 
6tre r6habilit6; c'est donc que la restitution gracieuse ne 
s'applique, en g^n^ral, qu*&la peine corporelle. 

Mais les incapacit^s r^sultant des condamnations p6- 
nales peuvent-elles donc 6tre remises par une clause ex- 
presse des lettres de grsice? On soutient la n^gative, en 
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disant que !es incapacitte civiles, s^^tant prodoiteB par la 
seule force de la loi, ne doivent cesser que par la rehabi-'' 
litation. C*est ce qu^avait reconnu formellement un avis 
duConseil d'Etatdu 8 janvier 1823, en d^cidant «que 
reflfet de la gr4ce n'est pas d'abolir ie jugement, mais de 
faire cesser la peine, puisqu'aux termes du €ode d'ins- 
truction criminelle le droit de r^habilitation ne commence 
quVjwrfes que le condamn6 a subi sa peine; — que TefFet 
de la r^habilitation est de relever le condamne de toutes 
les incapacit^s soit politiques, soit civiles qu'il a encou- 
rues ; — que cee incapacites sont des garanties donn^es 
soit k la soci6t6, soit aux tiers, et que la grac€ accord6e 
au condamn^ ne peut pas plus le relever de ces incapa- 
cit6s que de toutes les autres dispositions du jugement qui 
auraicnt 6t6 rendues en faveur des tiers. » — Mais fauto- 
rit6duConseild'fitat,quelqueimposante (pi'ellesoit, n'6- 
quivaut pas k une disposition l^gislative, et nous ne pou- 
vons admettre avec lui que le droit de grftce soit limit^ 
dans son application kune peine quelconque : or, la sur- 
veillance de la haute police a toujours ^ mentionn6e 
parmi les peines^ et la d^gradation civique, depuis la r^- 
vision de 1832, estaussi comprise dans Tenum^ration de 
Tart, 8 du Code pdnal. Le m6me caract6re de p6nalit6 
convient (igalement h ces deux institutions lorsqu'eiles 
sontles accessoires d'une autre peine (1). 

L'art. 619 du Code d'instruction criminellenesemble, 
il est vrai, reconnaltre h la grftce que reflfet de rendre 
apteMa r6habiIitation. Mais est-il logique d'aller de- 

j«| Deroante, 47 bis, II, L I, 
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mander k ce texte sp6cial quelle est prteis6raent P^en- 
due du droit de gr4ce? Sa disposilion recevra sori appli- 
eation dans les cas oix ii y a eu seutement remispe de la 
peine raat^rielle : rien n^empdche alor$ k d^gradation 
civique de subsister, car cet dtat devait, dana la pens^e 
de la loi, continuer apr^s Texpiration de la peine^ 

La jurisprudence n'a eu h statuer que sur la qu^tion 
pr^c^dente, celie de savoir si la gr&ce dfa^ait, de plein 
droit, en Fabsence d*une ctause expresse, )a mort eivile 
et lesautres incapacites. Les arrSts d6cident tQusqu'iln'y 
a pas lieu de s'expliquer sur le pdnt qui nou9 Qceupe, %t 
laissent par cons6quent la question enti^re. Gepeiulant 
nous pourrions peut-6tre trouver Tindice d'une opi- 
nion favorabte h la ndtre dans ces mots de rarrdt de 
cassation du 6 juiliet 1827 : « Attendu» y est-il dit, que 
les lettres de grftcc qui ne portent que la remise de la 
peine, et ne contiennent pa$ la reintegratiot% de IHn- 
dividu graciedans la jouissance de ses droits civils^ ne 
d^lient pas celui h qui elles sont accord^cs de Tincapa- 
cM de t^moigner en juslice... » Mais il faut avQuer que 
d*autres arrfits pourraient fournir des arguments h ropi* 
nion contraire (1). 

Le systeme que nous combattons a ^te plus d*une fois 
reconnu au moins implicitement dans la discussion de la 
loi du 3 juillet 1852 ; et cependant sur quel principe 
pcut on s'appuyer pour limiter ainsi arbitrairement le 
droit de grftce? Lorsque les constituiions posl^rieures h 
la r6volution r^tablirent, en faveur de la royaut6, le droit 

(1) Arrfet de la Cli. dcs rcq., 10 avril 4849. 
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de gr&ce, elles ne lui apport^rent aucune limite. La 
grftceetla r^habilitation ne diff^rent pas si essentiellement 
que semble Tindiquer l'avis du Conseii d'fitat; elles ont 
le m6me principe, la cl6mence de TEmpereur, puisque 
celui-ci, malgr6 Tavis favorable de la Cour imp^riale, 
peut refuser les lettres de r^habilitation. 

Ceci n'emp6che point, du reste, le droit de r^habilita- 
tion de s'exercer parall^lement avec la gr&ce et de pro- 
duire des effets diffiSrents, puisqu'elle rel^ve toujours des 
incapacit^s d'une peine enti^rement subie, tandis que la 
gr&ce remet le plus souvent la peine seule, en laissant 
subsister les incapacit^s. 

Nous ne comprendrions pas, enfm, que Ton refusAt au 
chef de r£tat le droit de faire disparaltre certaines con- 
s^quences du jugement, lorsquMI peut, par ramnistie, 
an^antir la condamnation elle-m^me. c Dfes que le droit 
de faire grd.ce renferme celui d'accorder amnistie, il faut 
de toute n6cessit6 qu'il renferme aussi le droit de faire 
cesser les incapacit^s qui r^suUent des condamna- 
tions (1). » 

(1) Herlin, Questions de droit, t. iv. 
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QUESTIONS. 

DROIT ROMAIN. 

L Le seul consentement des parties ne suffit pas pour 
qu'il y ait mariage. 

n. Les lois 3 De interdictis et relegatisj et 4, § 2 
Debonislibertorum^ sont inconciliables. 

II L La rel^gation tfentraine pas toujours, et par elle- 
mSme, i'infamie. 

lY. II y a antinomie entre ia loi 3, § 1, De decurioni^ 
bus^ et la loi 25, Ad municipalem. 

V. La loi34, De poeniSf et la loi 10 au mfime titre, ne 
se contredisent nullement. 

VI. La fille de famille pubfere pouvait contracter des 
dettes aussi valablement que le fils de famille. 

DROIT FRANQAIS. ! J ' 

DBOIT PiNALt 

I. La comparution du contumax, frapp^ d*une peine 
perp6tuelle, fait cesser par elle seule les incapacil^s qu'il 
avait encourues, sans qu'ily ait lieu de distinguer suivant 
rissue du second jugement. 

II. Lorsque le contumax n'est paa reparu dans les cinq 
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ann^, les incapacit^s de Tart. 3 de la loi du 31 mai 185/i 
sont encourues dSfinitivement pour le pass^. 

IIL LMnterdit l^galement peut Be marier et tester. 

IV. Le droit de gr^ce s*applique mfime aux incapa- 
cit6s r^sultant des condamnalions p^nales. 

y. La r^habilitalion n'est pas un obstacie h Tapplica- 
tion des rfegles sur la r^cidive. 

YL L'action oivile est ^teinte par la prescription de 
Taction publique. 

DROIT CIVIL. 

L Les tribunaux ont \e droit 4le restFeindrc, suivant 
les circonstances, Texercice de la puissance paternelle. 

IL La condamnation de Tun des^poux A une peine 
afflictive et infamante avant ie maris^ene peut ^tre une 
cause de nuUit^ du mariage. 

III. La loi du 31 mai 1854 prohibe les donations 
manuelles. 

IV. La filiation naturelle peut se prouver par la pos- 
session d'6tati r^gai3i4e4a na^re, mais non ^T^gard 
du p^re. 

¥• lA coiidUIon apposde<& une doHationxl^immeubles, 
*de ne'{ias laliiner 'ni hypothiquer les immeubles donn^ 
<pSttdant'IiEt vifedu donateur, n'eBt,pasvalable. 

VL Les jugements 6trangefs ottt en 'FiraMce force de 
ohose jugife, s*il3 sont rendus en fayieur d*un «Fraacais, 
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DROIT ADMINISTRATIF. 

L Pour que laloi du 10 vend6miaire an iv» sur la res- 
ponsabilit6 de$< communes, cesse de s*appliquer, il faut 
que la commune prouve : 1' qu'elle a pris toutes les me- 
sures n^cessaires pour empecher les troubles; 2? que les 
rasseniblements ^taient compos^s d'etrangers. 

II. U^diteur d*un ouvrage litt^raire collectif doit, 
lorsque sa participation h, la cr^ation de cet ouvrage im- 
pliqueun travail d'esprit d^passant le role d'un simple 
6diteur, 6tre consid6re comme auteur de rensemble de^ 
roeuvre, et coauteur de ses diff^rentes parties. 

HISTOIRE DD DaOlT. 

L Uorigine de la noblesse se place dans les baMCudes 
de client^le militaire des Francs. 

II. U^mancipation des communes, au raoyen ftge, 
s'op6ra tantdt par voie d Insurrection, tantdt par voie de^ 
concession. 

DROIT D£S GENS. 

I. Un ^tranger, depuis longtemps domicilie en France, 
s*y marie avec une Frangaise ; le mariage n'a poiht pour 
effet de I^gitimer les enfants communs n&& d'un com-*^ 
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merce antdrieur, si la loi ^trdng^re n'admet pas ce mode 
de l^gitimatioD. 

Vu par 1$ priiident d$ la these, 

BONNIER. . 
Vu par k doyen, 

q.-A. PELLAT. • 

Permis d*imprimer : 
Ze vice-recteur, 



ARTAUD. 
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